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APB Auditing Practices Board (Royaume-Uni)
BNB Banque nationale de Belgique
CE Commission européenne
CNC Commission des Normes comptables
CNCC Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes (France)
CNUCED Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement 
CRCC Compagnie Régionale des Commissaires aux Comptes (France)
CREG Commission de régulation de l’électricité et du gaz
CRME Chambre de renvoi et de mise en état
CSPE Conseil supérieur des Professions économiques
CTIF Cellule de Traitement des Informations Financières
DIPAC Délégation internationale pour l’Audit et la Comptabilité (France)
EFAA …uropean Federation of Accountants and Auditors for SM…s
FEB Fédération des Entreprises de Belgique
Febelfin Fédération belge du secteur financier
FEE Fédération des Experts Comptables Européens
FIDEF Fédération Internationale des Experts-comptables Francophones
FSMA Financial Services and Markets Authority
GAFI Groupe d’Action Financière 
GUBERNA Institut des Administrateurs
IAASB International Auditing and Assurance Standards Board
IAS International Accounting Standard
IAVA Interne Audit van de Vlaamse Administratie
ICCI Centre d’Information du Révisorat d’Entreprises
IEC Institut des Experts-comptables et des Conseils fiscaux
IES International …ducation Standard
IESBA International …thics Standards Board for Accountants
IFAC International Federation of Accountants
IFRS International Financial Reporting Standards
IIA Institute of Internal Auditors
IPCF Institut Professionnel des Comptables et Fiscalistes agréés
IPSAS International Public Sector Accounting Standard
IPSS Institutions publiques de sécurité sociale 
IRE Institut des Réviseurs d’Entreprises
ISA International Standard on Auditing
ISAE International Standard on Assurance …ngagements
ISAR Groupe de travail intergouvernemental d’experts des normes internationales de compta -

bilité et de publication
ISQC International Standard on Quality Control
ISRS International Standard on Related Services
JOUE Journal officiel de l’Union européenne
NBA Nederlandse Beroepsorganisatie van Accountants
Nivra Nederlands Instituut van Registeraccountants
PCAOB Public Company Accounting Oversight Board
PME Petites et moyennes entreprises
SE Société européenne
SEC Securities and …xchange Commission (US)
SEC Société coopérative européenne
SEC 95 Système européen des comptes 1995
SME Small and Medium-Sized …ntities
SMP Small and Medium Practices
SPRL Société privée à responsabilité limitée 
SPW Service public de Wallonie
UE Union européenne
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Le Conseil

Président Michel De Wolf

Vice-Président Daniel Kroes

Membres d’expression française Thierry Dupont

Vincent Etienne

Félix Fank

Patricia Leleu

Eric Mathay, Secrétaire-Trésorier
Raynald Vermoesen

Membres d’expression néerlandaise Lieven Acke, Secrétaire
Tom Meuleman

Inge Saeys

Dirk Smets

Marnix Van Dooren

Patrick Van Impe
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Composition du Comité exécutif

Président Michel De Wolf

Vice-Président Daniel Kroes

Membres 
du Conseil Lieven Acke, Vincent Etienne, Eric Mathay et Raynald Vermoesen

Composition du Comité des travaux législatifs

Président Michel De Wolf

Membres Lieven Acke, Thierry Dupont, Daniel Kroes, Patricia Leleu et Raynald Vermoesen

Secrétariat David Szafran et Erwin Vanderstappen

De gauche à droite : MM. Vincent Etienne, Raynald Vermoesen, Eric Mathay, Daniel Kroes, 
Michel De Wolf, David Szafran et Lieven Acke et Mme Isabelle Meunier
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Composition des services internes au 31 décembre 2012

Secrétaire général David Szafran

Secrétaire général adjoint Isabelle Meunier

Attaché de direction Alexia Cauwe

Registre public et accès à la profession
Conseiller « Registre » Christophe D’hondt (partim)
Conseiller « Stage » Astrid Van Droogenbroeck

Services techniques
Conseiller Stéphanie Quintart

Conseiller Inge Vanbeveren

Attaché Willem Janssens

Chef de service Surveillance et Contrôle qualité Stéphane Folie

Conseiller Julie Bogdan

Conseiller Ludwig Polfliet

Attaché Catherine Mbanda Esongo

Attaché Bart Van Haver

Chef de service Greffe instances disciplinaires Victor Yangandi (partim)

Chef de service Communication & Evénements Caroline Thienpondt

Conseiller « documentaliste » Jan Laplasse

Attaché Dhoha Smida

Déléguée générale aux Affaires européennes Sandrine Van Bellinghen

Chef de service Affaires juridiques Erwin Vanderstappen

Conseiller adjoint Victor Yangandi (partim)
Attaché Steven De Blauwe

Chef de service Administration Stef Van Attenhoven

Conseiller Christophe D’hondt (partim)
Conseiller Hicham Doumali

Conseiller adjoint Sandrine Duquenne

Conseiller adjoint Nathalie Jooris

Madame Joëlle Bacq et Monsieur Carl Rombaut

Services 
internes

Commissaires

Composition
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Message du Président, du Vice-Président et du Secrétaire général

2012 constitue une année marquée par les projets de réforme. Elle est aussi la dernière année
complète du mandat du Conseil élu en 2010.

Convergence de la profession belge avec les normes internationales

Dans un petit pays à économie très ouverte, les experts chargés d’assurer la crédibilité erga omnes
des informations financières (et de plus en plus non financières également) se doivent d’appliquer
les meilleures pratiques internationales. C’est la raison pour laquelle le Conseil de l’Institut promeut
en Belgique l’application la plus large possible des normes définies au niveau mondial.

En 2012, l’IRE a donc soumis pour approbation aux autorités compétentes :

– un projet de nouveau Code de déontologie, destiné à remplacer notamment l’arrêté royal du
10 janvier 1994, et traduisant dans le contexte belge le Code de l’International …thics Standards
Board for Accountants (IESBA) ;

– un projet de norme complémentaire belge aux normes internationales d’audit (ISA) ;
– un projet de norme introduisant en Belgique les normes internationales sur les autres missions

d’assurance (ISAE) et les services connexes (ISRS).

Par ailleurs, l’IRE a lancé en 2012 une consultation publique sur l’introduction de la norme inter -
nationale sur le contrôle de qualité interne aux cabinets de révision (ISQC1).

De gauche à droite : le Vice-Président Daniel Kroes, le Président Michel De Wolf

et le Secrétaire général David Szafran
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Scission éventuelle de l’IRE

Dans ce contexte d’une internationalisation croissante des pratiques professionnelles, l’IRE a
pris attitude par rapport à l’accord gouvernemental prévoyant la scission linguistique des ordres
professionnels.

Une assemblée générale extraordinaire des membres a été organisée à ce sujet, à l’issue de laquelle
le Conseil a constaté que la profession n’identifiait pas la valeur ajoutée d’un double corps de normes
professionnelles et déontologiques en Belgique, ou d’une application différenciée de celles-ci.

L’IRE s’est toutefois montré ouvert, au terme d’une étude d’impact à mener, à une éventuelle évolution
des structures internes de l’Institut, dans le respect de la cohérence des normes déontologiques et
professionnelles et de leur application en Belgique.

Projets de réforme européenne de l’audit

La Commission européenne avait présenté en 2011 des propositions de directive modificatrice, et
même de règlement, en matière d’audit légal des comptes (J.O.U.E., 30 novembre 2011).

En 2012, l’IRE a organisé un colloque international pour contribuer au débat. Le Conseil de l’IRE a
ensuite pris une position unanime sur les projets de la Commission européenne, considérant
notamment que ceux-ci ne répondent pas à des nécessités constatées en Belgique. Dans notre pays,
les réformes menées depuis une dizaine d’années ont en effet déjà assuré, de manière raisonnable
tant pour les réviseurs d’entreprises que pour les entités bénéficiaires de leur intervention, les
objectifs de sauvegarde de l’indépendance, de qualité du travail et de supervision publique effective
des auditeurs.

L’IRE se réjouit que la Chambre belge des représentants ait adopté en 2012 un avis par lequel elle
exprime à la Commission européenne, en application du traité de Lisbonne, l’opinion que les
propositions de cette dernière ne respectent pas les principes de subsidiarité et de proportionnalité
(Doc. Ch. repr., n° 53 2068/001, 16 février 2012).

Audit du secteur public

A la suite de la crise de la dette souveraine en Europe, la directive 2011/85 prévoit la mise en
place, pour le 31 décembre 2013 et pour toutes les administrations publiques, d’une comptabilité
conforme au Système européen des comptes (SEC 95), d’un contrôle interne efficace, et d’un audit
indépendant des comptes. Ceci suppose en Belgique des réformes significatives principalement au
niveau des communes, des centres publics d’aide sociale et des zones de police.

En 2012, la profession a continué à développer la formation de ses membres en la matière (mais
aussi en audit de performance), et à se concerter avec les autorités concernées. La collaboration
avec la Cour des comptes constitue une priorité de la profession, ainsi que le développement du
concept d’audit unique, qui implique que les différents intervenants se concertent et évitent
les travaux inutilement redondants. Le Conseil de l’IRE s’est réjoui de l’adoption en Flandre du
« Rekendecreet » (Decreet 08 juillet 2011, M.B., 05 août 2011).

La collaboration de l’IRE avec la Cour des comptes et divers autres acteurs de contrôle en Flandre
s’est amplifiée au sein d’un groupe de pilotage « single audit », à la suite notamment de l’arrêté du
Gouvernement flamand du 7 septembre 2012 (M.B. 13 novembre 2012).

Faits marquants
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Poursuite des priorités stratégiques 2010-2013

Le Conseil élu en 2010 a poursuivi en 2012 la mise en œuvre de ses six priorités stratégiques :

– promotion des nouvelles missions des réviseurs d’entreprises : un cadre normatif a été proposé
pour beaucoup de celles-ci (voir ci-avant : projet de norme introduisant en Belgique les normes
ISAE et ISRS) ;

– sauvegarde de la qualité de l’audit dans le respect des normes légales (art. 134 du Code
des sociétés) ; une déclaration immédiate des nouveaux mandats de commissaire et de leur
renouvellement permet depuis 2012 une surveillance plus efficace du cadre légal et normatif
(sous supervision publique) ;

– collaboration avec des organes de supervision publique respectant les principes de séparation
des pouvoirs entre les fonctions normative et juridictionnelle : l’IRE a entretenu un dialogue
constant, notamment avec le Conseil supérieur des professions économiques, la Chambre de
renvoi et de mise en état et le Collège des procureurs généraux ;

– développement de relations de qualité avec les membres et les interlocuteurs externes : le
Conseil n’a pas cessé d’organiser en 2012 des rencontres avec les confrères, les autorités
publiques et les parties prenantes ;

– mise en œuvre d’un plan d’accompagnement à l’introduction en Belgique des normes
internationales d’audit : on peut dès à présent affirmer que la première phase d’application de
ces normes (aux sociétés cotées, aux établissements de crédit et aux entreprises d’assurances)
est un succès ;

– examen des activités de l’Institut à la lumière de leur pertinence : le Conseil 2010-2013
revendique d’avoir fait le nécessaire, puisqu’il n’a réclamé aucune hausse des cotisations tout
au long de son mandat.

Mais bien entendu, chers réviseurs d’entreprises et chers bénéficiaires des interventions révisorales,
c’est à vous qu’il appartient in fine, à la lumière de ce rapport annuel, d’apprécier la mesure dans
laquelle le Conseil 2010-2013 de l’Institut des Réviseurs d’Entreprises a rempli sa mission. Rappelons
que celle-ci vise à assurer l’organisation d’un corps de spécialistes de l’audit, offrant toutes
les garanties aux points de vue de leur compétence, de leur indépendance et de leur probité
professionnelle, comme prévu par l’article 3 de la loi du 22 juillet 1953.

Faits marquants
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Le Conseil et
ses comités

Partie I

De gauche à droite : la membre du Conseil Patricia Leleu, le Secrétaire-Trésorier Eric Mathay, 
le membre du Conseil Tom Meuleman, le Vice-Président Daniel Kroes, le membre du Conseil 

Dirk Smets, le Président Michel De Wolf, le membre du Conseil Vincent Etienne, 
le Secrétaire général David Szafran, les membres du Conseil Marnix Van Dooren, 

Thierry Dupont, Raynald Vermoesen, Inge Saeys, Lieven Acke, le Secrétaire général adjoint 
Isabelle Meunier et le membre du Conseil Patrick Van Impe

En 2012, le Conseil s’est réuni à 19 reprises. Le Comité exécutif et le Comité des travaux législatifs
ont tenu respectivement 19 et 12 réunions.

Le Conseil de l’Institut a communiqué aux réviseurs d’entreprises, peu après chaque réunion, un
résumé des travaux effectués et des thèmes traités, autres que les dossiers individuels.

Parmi les activités décrites dans le présent rapport annuel, le Conseil a adopté des avis, circulaires
et communications dont l’inventaire est repris dans le présent rapport annuel. Ils contribuent à
développer la doctrine d’audit en application de l’article 30 de la loi du 22 juillet 1953. Ne sont pas
repris ici les communiqués annonçant des activités, lançant des consultations publiques, etc.
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Avis, communications et circulaires

Avis du Conseil de l’IRE

1. Avis 2012/01 – Mission du réviseur d’entreprises en cas d’évaluation d’une créance contre
une société en difficultés lors de l’apport de cette créance au capital de cette même société
(20 janvier 2012)

2. Avis 2012/02 – Modification de l’article 110 du Code des sociétés - notion de « filiales d’un intérêt
négligeable » (17 avril 2012)

3. Avis 2012/03 – Article 206 du Code pénal social (20 septembre 2012)

4. Avis 2012/04 – Démission du commissaire en place et la nomination de son successeur (7 janvier
2013)

Circulaires aux réviseurs d’entreprises

1. Circulaire 2012/01 – Valeur d’une lettre de confort/lettre de patronage (24 janvier 2012)

2. Circulaire 2012/02 – Présence aux séminaires de formation (7 mars 2012)

3. Circulaire 2012/03 – Impact sur le contenu des rapports révisoraux de la loi du 8 janvier 2012
modifiant le Code des sociétés à la suite de la directive 2009/109/CE en ce qui concerne les
obligations en matière de rapports et de documentation en cas de fusion ou de scission (27 mars
2012)

4. Circulaire 2012/04 – La publication d’informations sur le goodwill conformément à la norme
IAS 36 dans les comptes consolidés des sociétés cotées (3 avril 2012)

5. Circulaire 2012/05 – Procédures spécifiques convenues dans le cadre du contrôle de la déclara -
tion annuelle d’une entreprise (responsable d’emballages) à Fost Plus (15 mai 2012)

6. Circulaire 2012/06 – IAASB – International Practice Note 1000 « Special Considerations in Auditing
Financial Instruments » (18 juin 2012)

7. Circulaire 2012/07 – Obtention dans les délais légaux des certificats fiscaux et sociaux à l’occasion
d’une mission de contrôle d’un apport en nature ou d’un quasi-apport (16 juillet 2012)

8. Circulaire 2012/08 – Décret flamand – extension des missions des réviseurs d’entreprises
(17 juillet 2012)

9. Circulaire 2012/09 – Caractère approprié des honoraires pour le contrôle légal des comptes
annuels – déclaration immédiate des mandats – rappel (7 novembre 2012)

10. Circulaire 2012/10 – Décret flamand des comptes – arrêté d’exécution du Gouvernement flamand
du 7 septembre 2012 relatif au contrôle et à l’audit unique (single audit) – cadres référentiels
pour la mission étendue du réviseur d’entreprises – calendrier (13 novembre 2012)

11. Circulaire 2012/11 – Lignes de conduite des titulaires des professions libérales économiques
relatives à la publicité et aux autres formes de marketing (4 janvier 2013)
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Le Conseil et
ses comités

Partie I

Communications aux réviseurs d’entreprises

1. Communication 2012/01 – La démission du réviseur d’entreprises et l’attribution du titre de
réviseur d’entreprises honoraire – avec modèle de lettre de démission (4 janvier 2012)

2. Communication 2012/02 – Rappel des obligations du commissaire dans le contexte actuel de
crise (16 janvier 2012)

3. Communication 2012/03 – Communication aux réviseurs d’entreprises relative aux conséquences
de l’arrêt n° 187/2011 de la Cour constitutionnelle en matière de copropriété (1er mars 2012)

4. Communication 2012/04 – Impact de la loi du 8 janvier 2012 modifiant le Code des sociétés à la
suite de la directive 2009/109/CE en ce qui concerne les obligations en matière de rapports et
de documentation en cas de fusion ou de scission (27 mars 2012)

5. Communication 2012/05 – Communication de la CTIF relative aux pays avec des insuffisances
stratégiques en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du
terrorisme telles qu’identifiées par le GAFI et les mesures à prendre à l’égard de ces pays (2 avril
2012)

6. Communication 2012/06 – Modifications de la loi du 22 juillet 1953 (19 avril 2012)

7. Communication 2012/07 – Description des principales caractéristiques des systèmes de contrôle
interne et de gestion des risques (9 mai 2012)

8. Communication 2012/08 – Val-I-Pac : modification de la procédure de contrôle et dispense du
contrôle pour l’année 2011 (13 juin 2012)

9. Communication 2012/10 – International Standard on Related Services (ISRS) 4400 : traduction
en français et en néerlandais (26 juin 2012)

10. Communication 2012/11 – Modifications du Code des sociétés en ce qui concerne la procédure
de liquidation (27 juin 2012)

11. Communication 2012/13 – Commission Corporate Governance – Règle pratique pour la
procédure de nomination et de l’éventuelle réélection du commissaire (18 juillet 2012)

12. Communication 2012/14 – Communication de la CTIF relative aux pays avec des insuffisances
stratégiques en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement
du terrorisme telles qu’identifiées par le GAFI et les mesures à prendre à l’égard de ces pays
(27 juillet 2012) 

13. Communication 2012/15 – Plan d’accompagnement concernant la mise en œuvre des normes
ISA en Belgique : « coach ISA » (19 septembre 2012)

14. Communication 2012/17 – Préparation à la mise en œuvre de la norme ISQC 1 (20 novembre
2012)

15. Communication 2012/19 – Communication de la CTIF relative aux pays avec des insuffisances
stratégiques en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement
du terrorisme telles qu’identifiées par le GAFI et les mesures à prendre à l’égard de ces pays
(17 décembre 2012)

Activités générales
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Journées d’études, sessions d’information et soirées rencontres régionales 

Journées d’études 

1. Journée d’études européenne : La qualité de l’audit externe, un levier pour l’économie euro -
péenne (10 février 2012)

2. Tribunaux, barreaux et révisorat d’entreprises : actualité de leur collaboration et actualités en
droit des affaires (12 octobre 2012)

3. L’audit de performance dans les secteurs public et non marchand (22 novembre 2012)

Sessions d’information 

1. Projet de norme relative à l’application des normes ISAE/ISRS et Projet de norme complémentaire
concernant le rapport du commissaire (24 septembre 2012)

2. Application des normes ISA – Manuel de contrôle qualité interne : présentation des outils natio -
naux et internationaux à disposition des SMP (17 octobre 2012)

3. Les guides contrôle de qualité conforme aux normes ISA : une nouvelle approche (28 novembre
2012 et 3 décembre 2012)

4. La publication d’informations sur le goodwill conformément à la norme IAS 36 dans les comptes
consolidés des sociétés cotées (30 novembre 2012)

Soirées rencontres régionales

1. Région Liège-Hainaut-Luxembourg-Namur (1er octobre 2012)

2. Région Anvers-Limbourg (11 octobre 2012)

3. Région Flandre orientale et occidentale (16 octobre 2012)

4. Région Brabant-Bruxelles (6 novembre 2012)

Le Conseil et
ses comités

Activités générales
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Normes

Partie I

Daniel Kroes, Vice-Président de l’IRE
et Président de la Commission 

des normes d’exercice professionnel

Composition de la Commission des normes d’exercice professionnel

Président Monsieur Daniel Kroes

Vice-Président Monsieur Félix Fank

Membres Mesdames Geneviève Buelens, Marie-Noëlle Godeau, Patricia Leleu et 
Marleen Mannekens et Messieurs Luis Laperal, Carl Rombaut, Dries Schockaert,
Dirk Van Cleemput, Jacques Vandernoot et Olivier Vertessen

Secrétariat Madame Inge Vanbeveren
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1. Plan d’accompagnement relatif à la mise en œuvre des normes ISA

Les normes ISA s’appliquent aux entités d’intérêt public, pour le contrôle des états financiers (audit)
et l’examen limité de l’information financière relative aux exercices comptables clôturés à partir du
15 décembre 2012. 

En ce qui concerne les autres entités, les normes ISA seront d’application pour le contrôle des états
financiers (audit) et l’examen limité de l’information financière relative aux exercices comptables
clôturés à partir du 15 décembre 2014.

Pour les entités visées par la norme spécifique relative à la mission de collaboration au contrôle
prudentiel du 8 octobre 20101, les normes ISA étaient déjà entrées en vigueur le 12 janvier 2011.

La Commission des normes d’exercice professionnel poursuit l’élaboration du plan d’accompagnement
relatif à la mise en œuvre des normes ISA en Belgique2.

Le groupe de travail « Mise en œuvre des normes ISA » a terminé la rédaction du manuel Les normes
ISA pour les PM…. Ce manuel a été mis à disposition des réviseurs d’entreprises au début du mois
de janvier 2012 et est avant tout orienté vers la pratique. Il précise les exigences minimales de
documentation dans le cadre de l’audit d’une PME et comprend divers modèles. Ce groupe de travail,
présidé par le confrère Luis Laperal, se composait de la membre du Conseil Inge Saeys et des
confrères Maarten Lindemans et Jan Smits.

Le groupe de travail « Pack PE-KE » s’est attelé au développement du « Pack PE-KE » (Petites Entités
– Kleine …ntiteiten), qui permet l’application des normes ISA au sein de ces entités. Ce Pack est un
outil bureautique basé sur l’outil développé par la CNCC (France) et adapté au contexte belge. Le
« Pack PE-KE » viendra compléter les listes de contrôle élaborées par l’ICCI et reprendra les données
pertinentes de ces listes.

2. Norme complémentaire aux normes internationales d’audit (ISA) appli -
cables en Belgique – Le rapport du commissaire dans le cadre d’un
contrôle d’états financiers conformément aux articles 144 et 148 du Code
des sociétés et autres aspects relatifs à la mission du commissaire

Suite à l’abrogation des normes et recommandations de révision par la norme du 10 novembre 2009
relative à l’application des normes ISA en Belgique, le Conseil de l’Institut a soumis un projet de norme
complémentaire aux normes internationales d’audit (ISA) applicables en Belgique à consultation
publique le 12 juillet 2012. 

Cette norme complémentaire aux normes ISA applicables en Belgique tient compte des exigences
belges spécifiques relatives au rapport du commissaire, et en particulier les articles 140, 142, 144
et 148 du Code des sociétés. Cette norme aborde également d’autres aspects liés au mandat de
commissaire, tels que les déclarations écrites. Ont également été déterminées les conditions dans
lesquelles le commissaire doit procéder à l’établissement d’un rapport de carence, ainsi que les
procédures à réaliser relatives au dépôt des comptes annuels (ou consolidés), du rapport de gestion
et du rapport du commissaire.

La consultation publique a pris fin le 15 octobre 2012.

Normes

1 Il s’agit des établissements financiers et des entreprises d’assurance, à l’exception des organismes de placement collectif
et des institutions de retraite professionnelle.

2. Cf. IRE, Rapport annuel 2010, 13 et http://www.ibr-ire.be/fr/reglementation/normes_et_recommandations/normes_isa/Pages/
default.aspx.
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La norme complémentaire aux normes ISA applicables en Belgique a été approuvée par le Conseil
de l’IRE le 23 novembre 2012 et soumise à l’approbation du Conseil supérieur des Professions
économiques et du Ministre ayant l’Economie dans ses attributions.

3. Norme relative à l’application en Belgique des normes ISAE et ISRS

La Commission des normes d’exercice professionnel a développé, par le biais de son groupe de travail
« Autres attestations », un projet de norme relative à l’application en Belgique des normes ISAE et
ISRS. Le Conseil de l’Institut a soumis ce projet à consultation publique le 15 juin 2012. Cette norme
favorise l’application des normes internationales ISAE pour les missions d’assurance ainsi que des
normes ISRS pour les missions de procédures convenues et les missions de compilation. Le Conseil
de l’Institut estime que l’application en Belgique de ces normes internationales est nécessaire dans
le cadre de la demande de diverses parties prenantes visant notamment à obtenir une assurance
concernant des informations autres que des informations financières historiques.

La consultation publique a pris fin le 15 octobre 2012.

La norme a été approuvée par le Conseil de l’IRE le 23 novembre 2012 et soumise à l’approbation
du Conseil supérieur des Professions économiques et du Ministre ayant l’Economie dans ses
attributions.

4. Projet de norme relative au contrôle des opérations de fusion et 
de scission de sociétés

La Commission des normes d’exercice professionnel a développé, par le biais de son groupe de travail
« Missions spéciales », un projet de norme relative au contrôle des opérations de fusion et de
scission de sociétés. Conformément à l’article 30 de la loi du 22 juillet 1953, le Conseil de l’Institut
a soumis ce projet de norme à consultation publique le 12 octobre 2012. Ce projet vise à modifier les
normes actuelles relatives au contrôle des opérations de fusion et de scission de sociétés
commerciales afin de les rendre conformes aux dispositions légales actuelles.

La consultation publique a pris fin le 15 décembre 2012.

5. Projet de norme relative à l’application de la norme ISQC 1 en Belgique

Dans le cadre des mesures d’accompagnement relatives aux normes ISA et ISQC 1, un groupe de
travail « ISQC 1 » a été créé, auquel ont participé des membres de la Commission des normes
d’exercice professionnel, de la Commission SME/SMP et de la Commission juridique.

Ce groupe de travail a élaboré un projet de norme sur l’application de la norme ISQC 1 en Belgique,
ainsi qu’un projet de circulaire traitant des spécificités liées à l’application de la norme en Belgique.

Conformément à l’article 30 de la loi du 22 juillet 1953, le Conseil de l’Institut a soumis le projet de
norme à consultation publique le 28 novembre 2012, avec un délai de réponse expirant le 28 janvier
2013.

Activités des 
Commissions d’études
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6. Brochure sur le rapport du commissaire

A la lumière de l’application des normes ISA en Belgique et de l’approbation de la norme complé -
mentaire aux normes ISA applicables en Belgique, la sous-commission « Rapport du commissaire »
a poursuivi ses travaux en vue de la publication par l’ICCI en 2013 du livre « Rapport du commissaire
établi conformément aux articles 144 et 148 du Code des sociétés ». 

Cette sous-commission, présidée par le confrère Jacques Vandernoot, se composait du membre
du Conseil Félix Fank, ainsi que des confrères Freddy Caluwaerts, Luis Laperal, de Monsieur 
Dries Schockaert et de Madame Nathalie Houyoux. Elle a achevé ses principales activités en 2012.

7. Autres attestations

En 2012, la Commission des normes d’exercice professionnel a analysé, par l’entremise de son groupe
de travail « Autres attestations », présidé par la membre du Conseil Patricia Leleu, les possibilités
pour la profession d’appliquer les compétences sur le plan de l’audit/du contrôle et du reporting à
d’autres domaines que l’attestation d’informations financières historiques. Différents lois, arrêtés
royaux, décrets, etc. imposent l’intervention d’un réviseur d’entreprises. Ces textes demeurent
souvent très généraux à propos de son intervention et de ses rapports. Ce groupe de travail identifie
les domaines où une « autre attestation » est exigée par la législation et la réglementation belges
et tente, à la lumière de l’application des normes ISA et des normes ISAE et ISRS dans le contexte
belge, de préciser la manière dont ces normes peuvent être appliquées de façon concrète.

Une Cellule « CREG » a également été constituée afin de décrire les procédures spécifiques
convenues dans le cadre des arrêtés tarifaires publiés par la CREG.

8. Missions spéciales

En 2012, le groupe de travail « Missions spéciales », présidé par la consœur Marleen Mannekens,
s’est principalement concentré sur l’adaptation des normes actuelles relatives au contrôle des
opérations de fusion et de scission de sociétés :

– à la loi du 8 janvier 2012 modifiant le Code des sociétés à la suite de la directive 2009/109/CE
en ce qui concerne les obligations en matière de rapports et de documentation en cas de fusions
ou de scissions ;

– aux aspects de la fusion transfrontalière et de la création et transformation d’une SE et d’une
SEC, qui ont entre-temps été repris dans le Code des sociétés.

Ces adaptations ont ensuite été soumises à un groupe de contact ad hoc « Fusions et scissions (IRE-
IEC) », composé du président du groupe de travail « Missions spéciales », d’un membre du Conseil
de l’IRE et d’un membre du Conseil de l’IEC. 

Enfin, le Conseil de l’IRE a décidé en sa séance du 28 septembre 2012 de lancer une consultation
publique sur ce projet de norme (cf. section 4).
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9. Contrôle interne et gestion des risques

Les lignes directrices en matière de contrôle interne et de gestion des risques, établies par le groupe
de travail au sein de la Commission Corporate Governance, ont été publiées le 10 janvier 2011 et ont
fait l’objet d’une consultation publique1. La Commission des normes d’exercice professionnel y a
collaboré par le biais de son groupe de travail « Contrôle interne ». Ce groupe de travail était composé
de représentants du groupe de travail permanent de la Commission Corporate Governance (Guberna,
FEB et IRE), de spécialistes de sociétés cotées ainsi que de représentants de l’IRE et de l’Institute
of Internal Auditors Belgium.

Les commentaires reçus lors de la consultation publique relative à ces lignes directrices ont permis
de constater que les entreprises cotées souhaitent que la description des systèmes de contrôle
interne et de gestion des risques soit accompagnée d’outils pratiques. Le groupe de travail « Contrôle
interne » a par conséquent établi en 2012 un document d’aide à la rédaction de la description des
principales caractéristiques des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques (art. 96,
§ 2, 3° C. Soc.).

Le Vice-Président Daniel Kroes et les membres du Conseil Lieven Acke et Thierry Dupont ont
représenté l’IRE au sein de ce groupe de travail.

10. Divers

En 2012, la Commission des normes d’exercice professionnel a également traité, entre autres, les
sujets suivants :

a) l’avis 2012/03 du 20 septembre 2012 relatif à l’article 206 du Code pénal social ;

b) la circulaire 2012/05 du 15 mai 2012 relative aux procédures spécifiques convenues dans le
cadre du contrôle de la déclaration annuelle d’une entreprise (responsable d’emballages) à Fost
Plus ;

c) la circulaire 2012/06 du 18 juin 2012 relative à l’International Auditing Practice Note 1000
« Special Considerations in Auditing Financial Instruments » publiée par l’IAASB ;

d) la Commission a soutenu les travaux du groupe de pilotage « single audit », créé dans le cadre
du décret flamand des comptes2. Le Vice-Président Daniel Kroes et le membre du Conseil
Lieven Acke y ont représenté l’IRE. La Commission travaille sur des modèles de rapports pour
l’exécution de ces nouvelles missions ;

e) la Commission Corporate Governance a également développé, en collaboration avec la Commis -
sion des normes d’exercice professionnel, la « règle pratique pour la procédure de réélection de
l’auditeur externe permettant de garantir un audit transparent et de qualité » destinée à faciliter
l’application de la disposition 5.2/20 du Code belge de gouvernance d’entreprise concernant la
procédure de nomination du commissaire3 ;

Normes

Activités des 
Commissions d’études

1 Les lignes directrices et le document d’aide peuvent être consultés à l’adresse :
http://www.corporategovernancecommittee.be/fr/outils/richtlijnen_interne_controle/

2 Décret du 8 juillet 2011 réglant le budget, la comptabilité, l’attribution de subventions et le contrôle de leur utilisation, et le
contrôle par la Cour des Comptes et l’arrêté du 7 septembre 2012 du Gouvernement flamand relatif au contrôle et au single
audit.

3 http://www.corporategovernancecommittee.be/fr/outils/regles_pratiques_auditeur_externe/default.aspx.
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f) en 2012, la Commission a suivi de près les évolutions normatives internationales et
européennes et a participé de façon active à la préparation des réponses du Conseil de l’IRE aux
exposés-sondages et à l’invitation aux commentaires de l’IAASB. Le membre de la Commission
Jacques Vandernoot a été désigné en tant qu’expert technique de Monsieur Marc Pickeur en
sa qualité de Board Member de l’IAASB.

Normes

Activités des 
Commissions d’études
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Partie I

Patrick Van Impe, Président de la 
Commission formation permanente

Composition de la Commission formation permanente

Président Monsieur Patrick Van Impe

Membres Mesdames Gisèle Vandeweerd et Véronique Weets et Messieurs Pascal Celen,
Gino Desmet, Faska Khrouz, Luc Ravert, Karel Tanghe, Laurent Vanderlinden et
Han Wevers

Secrétariat Monsieur Stef Van Attenhoven

Activités des 
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1. Généralités

La Commission formation se réunit en moyenne six fois par an. Lors de ces réunions, les membres
de la Commission se concentrent sur l’établissement du programme de formation. D’autres points
sont également abordés, tels que les évaluations des orateurs, la décision d’accorder ou non une
approbation préalable aux programmes de formation des cabinets de révision, les propositions de
nouveaux thèmes, les développements juridiques nationaux et internationaux (p.ex. les exposés-
sondages IES) et les récentes évolutions en matière de formation.

2. Critères

Les critères suivants sont pris en compte lors de l’établissement du programme de formation :
– l’actualité : en 2012-janvier 2013, 16 séminaires ont été organisés sur les normes ISA ;
– les taux de participation : les séminaires auxquels s’inscrivent systématiquement un grand

nombre de confrères sont repris pratiquement chaque année dans le programme ;
– la qualité : les évaluations à remplir constituent un outil d’appréciation très pratique pour la

Commission ;
– l’exclusivité : de nombreux sujets sont uniquement proposés par ce programme, par exemple

des séminaires sur l’audit et le contrôle, la déontologie, les normes ISA et la consolidation ;
– la diversité : chaque année, au moins 30 % du programme est renouvelé ;
– le caractère pratique : la Commission estime que chaque séminaire devrait idéalement être

orienté vers la pratique, entre autres par l’utilisation de listes de contrôle, de matrices et d’études
de cas ;

– les attentes des confrères : leurs besoins concrets en matière de formation, dont la Commission
a connaissance principalement par le biais des nombreux contacts sur le terrain.

3. Caractéristiques et statistiques

En 2012-janvier 2013, 97 séminaires ont été organisés au total, dont 18 sur une journée entière et
79 sur une demi-journée. Près de 40 % de ces séminaires concernaient l’audit et le contrôle, dont
six portaient, pour la première fois, sur l’audit et le contrôle dans le secteur public. Autant de
séminaires avaient pour thème les normes ISA et les normes IAS/IFRS. Les autres séminaires avaient
trait à la fiscalité, la déontologie, le droit, l’informatique et la consolidation. La plupart des séminaires
de l’année écoulée ont attiré de nombreux participants ; 90 % de réviseurs d’entreprises et 10 % de
tiers. Ils ont été fortement appréciés avec des évaluations atteignant en moyenne près de 8 sur 10.

Activités des 
Commissions d’études
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Partie I

Lieven Acke, Président 
de la Commission juridique

Composition de la Commission juridique

Président Monsieur Lieven Acke

Membres1 Mesdames Christine Darville (Fédération des entreprises de Belgique), 
Ann Dirkx (Banque nationale de Belgique), Gilberte Raucq (notaire honoraire) et
Veerle Van de Walle (Conseil supérieur des Professions économiques) et Messieurs
Jean-Philippe Bonte (juriste d’entreprises), Herman Braeckmans (professeur UA –
avocat), Arnaud Clybouw (réviseur d’entreprises), Paul Alain Foriers (professeur
ULB – avocat), Hugues Fronville (réviseur d’entreprises), Bertrand Guevar (révi -
seur d’entreprises) (jusqu’en mai 2012), Jean-Paul Koevoets (réviseur d’entre -
prises), Thierry Lhoest (FSMA), Koen Meesters (CSC), Henri Olivier (professeur
ULg), Luk Ostyn (réviseur d’entreprises), Daniel Van Cutsem (réviseur d’entre prises),
Thierry Van Loocke (réviseur d’entreprises), Raynald Vermoesen (réviseur d’entre -
prises) (à partir de septembre 2012) et Francis Walschot (juriste d’entreprise)

Secrétariat Messieurs Steven De Blauwe, Erwin Vanderstappen et Victor Yangandi

Activités des 
Commissions d’études

1 Ces personnes siègent à titre personnel et n’engagent pas l’institution dont elles sont issues.
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1. Généralités

La Commission juridique fournit une assistance juridique aux organes de l’Institut en procurant des
avis et en collaborant à l’élaboration de la doctrine, afin de définir des lignes de conduite à l’attention
des réviseurs d’entreprises.

La Commission juridique n’est pas uniquement composée de réviseurs d’entreprises. Au contraire,
la majorité de ses membres sont des non-réviseurs d’entreprises, des personnes issues du monde
académique, du barreau, du notariat, des autorités publiques et de divers autres segments de la
société. Par conséquent, la Commission juridique est un lieu unique de confrontation d’idées et
d’expériences. Les membres de la Commission ne représentent cependant pas, dans les opinions
qu’ils émettent, les institutions dont ils sont issus.

Les questions soumises à la Commission juridique ont souvent trait au droit des sociétés ou aux
règlementations concernant l’organisation de la profession de réviseur d’entreprises. En outre, la
Commission juridique porte son attention sur les réformes législatives en cours ou achevées et qui,
d’une manière ou d’une autre, concernent le révisorat d’entreprises.

Au cours de l’année 2012, la Commission juridique s’est réunie à cinq reprises.

Les avis de la Commission juridique qui sont considérés par le Conseil de l’Institut comme étant de
la plus haute importance pour la profession, font l’objet d’une publication sous la forme d’une
circulaire ou d’un avis envoyé par voie électronique aux réviseurs d’entreprises et d’une insertion
sur le site internet de l’Institut.

En 2012, les circulaires et avis suivants du Conseil de l’Institut ont été rendus publics sur proposition
de la Commission juridique :
– circulaire 2012/01 – Valeur d’une lettre de confort/lettre de patronage (24 janvier 2012) ;
– avis 2012/01 – Mission du réviseur d’entreprises en cas d’évaluation d’une créance contre une

société en difficultés lors de l’apport de cette créance au capital de cette même société
(20 janvier 2012) ;

– avis 2012/04 – Démission du commissaire en place et la nomination de son successeur
(7 janvier 2013).

Fin 2012, le Centre d’Information du Révisorat d’Entreprises (ICCI) a publié l’ouvrage ICCI 2012-3.
Il s’agit d’un aperçu des avis de la Commission juridique de l’Institut des Réviseurs d’Entreprises
(1988-2012) édité par Maklu.

2. Groupe de travail « Entités en défaut d’avoir nommé un commissaire »

Les recommandations formulées fin 2011 par ce groupe de travail à la Commission juridique ont été
soumises début 2012 au Conseil de l’Institut, qui en a dressé un plan d’action.

Activités des 
Commissions d’études
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SME/SMP
(Small and Medium 

…nterprises/Small and
Medium Practices)

Partie I

Inge Saeys, Présidente 
de la Commission SME/SMP

Composition de la commission SME/SMP

Président Madame Inge Saeys

Membres Mesdames Diane Breesch et Marie-Chantal Debroux-Leddet et Messieurs Filip Cobert,
Stéphane de Lovinfosse, Vincent De Wulf, Ghislain Dochen (jusque mai 2012)
Thierry Dupont, Jean Nicolet, Jean-Benoît Ronse De Craene, Jan Van Brabant,

Luc Vleck (jusque mai 2012) et Guy Van De Velde (à partir de mai 2012)

Secrétariat Madame Stéphanie Quintart

Activités des 
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La Commission s’est réunie à huit reprises en 2012 en vue de réaliser les différents points de son
Mission statement 2010-2013. Le premier volet vise à mettre en place un soutien spécifique aux
petits et moyens cabinets de révision par une collaboration entre ces cabinets. Le deuxième volet
vise à promouvoir une communication concernant la profession de réviseur d’entreprises auprès du
public et en particulier auprès des clients-PME.

Dans ce cadre, la Commission poursuit son analyse de nouvelles missions, comme notamment le
due diligence, l’assurance alternative, l’audit limité et la compilation. Concernant le due diligence, le
Conseil de l’Institut a, sur proposition de la Commission, décidé d’organiser en 2013 une journée
d’études sur ce sujet et plus largement sur la transmission d’entreprises. Une sous-commission de
la Commission a été créée afin de préparer cet événement ainsi qu’une publication sur le sujet
reprenant d’une part les interventions de la journée et d’autre part des modèles de documents sur
la mission de due diligence. Cette publication sera diffusée début 2014.

Dans le cadre des mesures d’accompagnement des normes ISA et de la norme ISQC 1, la Commission
a communiqué les résultats de l’étude d’impact relative à la mise en œuvre de la norme ISQC 1, qu’elle
a menée fin 2011 auprès de plus de 25 sole practitioners, petits cabinets de révision (de un à trois
réviseurs d’entreprises) et moyens cabinets (de quatre à trente réviseurs d’entreprises). Au vu des
résultats, le Conseil de l’Institut a mandaté la Commission afin de proposer un plan d’action pour la
mise en œuvre de la norme ISQC 1 et réfléchir aux spécificités de cette application en Belgique. Un
groupe de travail commun à la Commission, la Commission des normes et la Commission juridique
a été mis en place à cette fin. Les travaux ont abouti au développement du projet de norme pour
l’application de la norme ISQC 1 en Belgique soumis à consultation publique avec un plan d’accom -
pagnement (dénommé plan d’action) et un projet de circulaire sur les spécificités belges. Une
communication (2012/17) a également été envoyée aux membres pour préparer l’application de la
norme en Belgique, via notamment la désignation d’un responsable ISQC 1 par cabinet de révision
et la mise à disposition d’un coach ISA et ISQC 1.

Le manuel de « contrôle qualité interne » basé sur la norme ISQC 1 et préparé sous l’égide de la
Commission, a été publié sur le site internet de l’ICCI en avril 2012. Ce manuel consiste en l’adaptation
au contexte belge du manuel « Kwaliteitshandboek » (Deel A, B et C) du Nivra, devenu NBA (Pays-
Bas), développé avec le logiciel Scienta et basé sur la norme ISQC 1, et s’inspire également du « Guide
to quality control for SM…s » de l’IFAC ainsi que du « Practice note 26 » de l’APB (Royaume-Uni). Ce
manuel vise à fournir un outil de travail utile (mais non obligatoire) pour les cabinets en matière de
gestion de la qualité, via un grand nombre de checklists et d’exemples concrets. Il sera mis à jour
par l’ICCI en 2013 pour tenir compte notamment du manuel de procédure antiblanchiment. 

La Commission a également suivi de près les activités de la Cellule Sole (and Small) practitioners,
présidée par le confrère T. Dupont, qui a organisé, en 2012, quatre rencontres sub-régionales (Gand,
Anvers, Liège et Bruxelles), rassemblant entre 12 et 17 personnes chaque fois. Les sujets abordés
étaient principalement l’entrée en vigueur des ISA et l’absence de logiciel disponible. Un résumé des
réflexions sera publié début 2013 sur le site intranet de l’IRE, sur la page « un réviseur pour les PME ».
La Commission a en outre décidé de recontacter les fournisseurs de logiciels pour avoir un état des
lieux du développement des différents logiciels. Une communication à ce sujet sera envoyée aux
réviseurs d’entreprises début 2013.

La Commission se charge également de la mise à jour régulière de la page du nouveau site internet
de l’IRE consacrée aux PME. Cette page reprend à la fois des documents et informations destinés
aux petites et moyennes entreprises et des informations utiles, des outils et des documents dédiés
à la pratique quotidienne des cabinets de révision de petite et moyenne taille.

Activités des 
Commissions d’études



28

Partie I

La consœur Inge Saeys a, en outre, participé activement au niveau international au Small and Medium
Practices Committee de l’IFAC en qualité de membre et a pris la parole aux côtés de Giancarlo Attolini,
Président du Small and Medium Practices (SMP) Committee de l’IFAC, lors de la session d’information
sur les outils nationaux et internationaux à disposition des SMP organisée le 17 octobre 2012 par
l’IRE. 

Paul Thompson, Deputy Director of SM… affairs de l’IFAC a également pris part à l’une des réunions
de la Commission pour échanger sur les défis et travaux de l’IFAC en matière de PME.

Le confrère Philip Cobert s’est porté candidat pour représenter l’IRE au sein du SMP Ambassadors
Task Force de la FEE.

SME/SMP

Activités des 
Commissions d’études
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Composition de la Commission non marchand

Président Monsieur Eric Mathay

Membres Mesdames Martine Piret, Christine Vanden Bosch et Danielle Vermaelen et
Messieurs Johan Christiaens, André Clybouw, Johan De Cooman, Pol Kerremans,
Fernand Maillard, Romain Seffer, Baudouin Theunissen et Herman Jan Van Impe

Secrétariat Madame Alexia Cauwe

Activités des 
Commissions d’études

Eric Mathay, Président de la 
Commission non marchand
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La Commission non marchand s’est réunie à six reprises en 2012.

La Commission s’est penchée sur divers sujets tels que :
– les commentaires aux différentes consultations publiques de l’IFAC pertinentes pour la

Commission et concernant notamment le Reporting Service Performance Information, le
programme de travail 2013-2014 et les normes IPSAS ;

– la réponse à la consultation publique d’Eurostat concernant l’application des normes IPSAS dans
les pays membres de l’Union européenne ; 

– la mise à jour du modèle de cahier spécial des charges pour la désignation d’un commissaire et
l’adaptation d’un modèle de cahier des charges spécifique pour le Service public de Wallonie,
établi en concertation avec celui-ci ;

– la préparation d’un amendement à la proposition de directive de la Commission européenne sur
la passation des marchés publics, toujours en cours de négociation ; 

– les recommandations d’Eurostat pour la Belgique et la décision du Conseil des Ministres du
15 juin 2012 par laquelle une High Level Task Force a été constituée sur les statistiques des
comptes du secteur public ; 

– l’uniformisation du modèle de reporting des secrétariats sociaux agréés pour laquelle une étude
scientifique a été menée ; 

– la proposition d’uniformiser le modèle des comptes annuels dans le secteur des hôpitaux.

La Commission a également suivi les activités de ses différentes cellules :
1. la cellule de coordination de l’enseignement francophone, présidée par le confrère 

Fernand Maillard ;
2. la cellule de coordination pour l’enseignement supérieur néerlandophone, présidée par le confrère

Herman Jan Van Impe ;
3. la cellule de coordination des mutualités, présidée par le confrère Baudouin Theunissen ;
4. la cellule de coordination des partis politiques, présidée par le confrère Jean-François Cats.

Enfin, le 22 novembre 2012, la Commission non marchand a organisé une journée d’études sur le
thème de l’audit de performance dans les secteurs public et non marchand présidée par Eric Mathay.
Le panel d’intervenants comportait notamment des membres éminents des Cours des Comptes
belge, danoise et européenne, des réviseurs d’entreprises belges et étrangers ainsi que des
représentants de l’IAVA, de l’IIA et du monde académique. Au cours de cette journée – qui a réuni
près de 200 participants – la notion d’audit de performance a fait l’objet d’une description
approfondie avant d’être illustrée à l’aide d’études de cas issus de la pratique en Belgique et à
l’étranger. La journée d’études fut clôturée par une table ronde menée par le Président de l’IRE sur
le rôle actuel et futur du réviseur d’entreprises dans le cadre de l’audit de performance.

Activités des 
Commissions d’études
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Composition de la Commission des questions comptables

Président Monsieur Dirk Smets

Membres Madame Bénédicte Vessie et Messieurs Gilbert Bombaerts, Joël Branson, 
Thomas Carlier, Jean-François Hubin, Fernand Maillard, Herwig Opsomer, 
Jean-Louis Servais, Daniel Van Cutsem, Hugo Van Passel et Jean Pierre Vincke

Secrétariat Madame Catherine Mbanda Esongo

Activités des 
Commissions d’études

Dirk Smets, Président de la 
Commission des questions comptables
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1. Missions de la Commission

La Commission des questions comptables, créée en 2010, a pour première vocation que la profession
de réviseur d’entreprises soit impliquée proactivement, rapidement et efficacement dans l’établisse -
ment de nouvelles lois, règles et normes en matière comptable. Dans ce cadre, la mission de cette
commission est, en particulier, de concentrer ses travaux sur des initiatives rencontrant les deux
critères cumulatifs suivants :

– les lois, règles, normes et avis doivent être d’intérêt général. Ne sont par exemple pas visées
les requêtes spécifiques adressées individuellement par des entreprises à la CNC afin d’obtenir
une dérogation par rapport aux règles comptables existantes ;

– les lois, règles, normes et avis doivent intéresser les professionnels de l’audit.

La Commission est également chargée de veiller à une bonne coopération avec l’IEC et l’IPCF en ce
qui concerne les tâches effectuées par la CNC.

2. Travaux de la Commission au cours de l’année 2012

Depuis sa création en octobre 2010, la Commission a délibéré sur huit notes de discussion, dont
une traitant de la comptabilisation des frais de personnel des bénévoles dans une ONG. Elle a aussi
réagi sur 17 projets d’avis de la Commission des normes comptables, comme le traitement comptable
d’un apport en propriété dans une société civile de droit commun ou encore le traitement comptable
du tax shelter dans le chef de la société de production. A la demande du Conseil, elle a également
rédigé un mémorandum à adresser aux nouveaux membres de la Commission des normes
comptables qui prendront leur fonction en 2013. En outre, la Commission a examiné deux projets
d’arrêtés royaux et une proposition de loi.

Il n’appartient pas à la Commission des questions comptables de se prononcer sur les initiatives
législatives et normatives au plan international. Il existe d’autres voies à cet effet. La Commission
suit toutefois l’évolution dans ce domaine, notamment grâce à la présence de certains de ses
membres au sein de l’Accounting Working Party de la FEE et à sa participation aux discussions
ouvertes de l’IFAC. La Commission a par exemple réagi à certains exposés-sondages de l’IFAC dont
celui traitant de la manière d’établir le reporting financier au sein des entités publiques et des Etats
en général.

La Commission joue également un rôle de support technique en assistant l’ICCI à préparer des
réponses à des questions de nature comptable.

Enfin, il appartient à la Commission de jouer un rôle pédagogique et d’expliquer des problématiques
comptables tant au sein de la profession d’audit qu’à des personnes externes à la profession. A ce
titre, la Commission a mené un travail de réflexion notamment sur les avantages et inconvénients
engendrés par les simplifications comptables et administratives pour les micro-entités suite à la
modification des 4ème et 7ème directives comptables. Elle a communiqué ces observations et
recommandations à l’occasion d’une séance de tour de table, organisée à l’initiative de la Commission
des normes comptables.

Questions
comptables

Activités des 
Commissions d’études
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André Kilesse, Président honoraire de l’IRE, 
Président de la FEE

1. International Federation of Accountants (IFAC)

1.1. Assemblée générale de l’IFAC

Le Président de l’Institut, Michel De Wolf, le Vice-Président, Daniel Kroes, le Président honoraire et
Président désigné de la FEE, André Kilesse, ainsi que le Secrétaire général, David Szafran, ont
participé à la réunion de l’assemblée générale (Council) de l’IFAC et aux ateliers au Cap les 14 et
15 novembre 2012.

Le CEO de l’IFAC, Ian Ball, qui termine son second mandat, a rendu compte des activités de l’IFAC
depuis 2002, en particulier concernant les normes IPSAS et les experts-comptables internes
(professional accountants in business). Il a souligné, pour l’avenir, l’importance du rôle de l’IFAC a)
dans la pour suite de la normalisation, b) dans l’expression de la voix des professions comptables
sur les questions économiques globales, c) dans la promotion auprès des gouvernements de la
gestion des comptes publics et d) dans le contexte de l’accroissement de l’internationalisation de
la profession.

Durant le séminaire portant sur l’integrated reporting, le Prof. M. King (Afrique du Sud), auteur du
« King report on integrated reporting » a souligné l’importance d’évoluer vers une communication
financière complétée par des informations non financières (développement durable, gestion des
risques, etc.).
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A cette occasion, le Secrétaire général a souligné qu’en Europe et aux Etats-Unis notamment, les
déclarations des administrateurs des sociétés cotées sur la gouvernance d’entreprise, la gestion
des risques et le contrôle interne font l’objet d’un rapport externe du commissaire. Il a posé la
question de savoir si pour différencier les rapports intégrés d’autres formes de marketing, il ne fallait
pas promouvoir l’attestation de ces rapports par un auditeur externe indépendant. Le Prof. M. King

y a répondu favorablement, et il a souligné qu’il convient même d’évoluer d’une revue limitée vers
une assurance raisonnable.

Atelier petits et moyens cabinets / petites et moyennes entreprises

L’atelier a été essentiellement consacré à la tendance, sous influence américaine et à la lumière des
rehaussements de seuil, à remplacer l’audit des PME par une revue offrant un degré moindre
d’assurance.

Le Président de l’Institut a souligné que ce phénomène peut poser des problèmes de crédibilité vis-
à-vis des destinataires des comptes annuels (et en particulier des autorités fiscales dans certains
pays), et favoriser une concurrence effrénée au détriment de la qualité. A ses yeux, l’installation
d’un contrôle de qualité effectif et sous supervision publique, même à l’égard de ces missions offrant
un niveau d’assurance moins élevé qu’un audit, constitue un garde-fou indispensable.

Atelier secteur public

Dans le cadre de cet atelier, le Secrétaire général a souligné l’exemple de la coopération entre la Cour
des comptes, l’audit interne de la Région flamande et les réviseurs d’entreprises. 

Atelier déontologie

Le Président de l’IESBA et les membres du panel ont présenté les travaux du Conseil des normes
internationales de déontologie comptable (IESBA) sur les propositions d’amendements au Code
d’éthique de l’IESBA relatifs à la révélation de suspicions d’actes illégaux, soumises à consultation
publique. 

La plupart des participants ont préféré que cette question relève exclusivement des législateurs
nationaux étant donné que seule la législation nationale permet de garantir une protection aux
personnes qui effectuent pareille révélation.

Les participants ont également souligné la difficulté d’un équilibre entre l’intérêt public de réaliser
des révélations d’une part et le secret professionnel d’autre part.

Atelier rapport d’audit

Le Président du Conseil des normes internationales d’audit et d’assurance (IAASB), Arnold Schilder,
et le panel comprenant notamment Sir David Tweedie, Président de l’institut écossais et ancien
Président de l’IASB, ont présenté les évolutions en matière de contenu du rapport d’audit (commen -
taires de l’auditeur).

Atelier diversité

L’atelier a été essentiellement consacré à l’inclusion des femmes et des minorités dans la profession,
à la lumière principalement de l’expérience sud-africaine et nord-américaine.



1.2. Participation de l’IRE aux autres activités de l’IFAC

Le Président de l’Institut et la Présidente de la Commission SME/SMP de l’Institut et membre du
Comité des Cabinets d’Expertise Comptable de Petite et Moyenne Taille de l’IFAC, la consœur Inge
Saeys, ont participé le 19 mars 2012 à Singapour au Forum de l’IFAC consacré aux cabinets de petite
et de moyenne taille. L’exercice de la profession par ces cabinets et les missions auprès des petites
et moyennes entreprises (PME) sont devenus une priorité pour l’IFAC, avec les conséquences
budgétaires qui en découlent. La consœur Inge Saeys y a présidé un atelier visant notamment à
comprendre comment aider les cabinets de petite et de moyenne taille à appliquer les normes de
l’IAASB et quels sont les projets de l’IAASB pouvant intéresser ces cabinets. Le Président de l’Institut
a exprimé le souhait que l’IFAC développe des lignes directrices en matière de contrôle de qualité
des cabinets de petite et de moyenne taille.

Le Président de l’Institut, la Présidente de la Commission SME/SMP de l’IRE et membre du Comité
SME/SMP de l’IFAC, la consœur Inge Saeys, et le Secrétaire général ont participé à la session
d’information concernant les normes ISA, l’ISQC 1 et les cabinets de petite et de moyenne taille
organisée par l’IRE le 17 octobre 2012, à laquelle a pris la parole le Président du Comité SME/SMP de
l’IFAC, Giancarlo Attolini. Il s’agissait surtout de mettre en lumière les outils pratiques mis à
disposition par l’IFAC et l’ICCI pour les petits et moyens cabinets. 

En novembre 2012, l’IFAC a publié sur son site internet la mise à jour du plan d’action de l’IRE sous la
rubrique Compliance Program.

2. Fédération des Experts Comptables Européens (FEE)

2.1 Election du Président honoraire André Kilesse en qualité de Président de la FEE

André Kilesse, Président honoraire de l’Institut, a été élu Président de la FEE pour un mandat de
deux ans, et ce, à l’occasion de l’assemblée générale de la FEE qui s’est tenue le 13 décembre 2012. 

Cette élection témoigne de la reconnaissance par la profession européenne des investissements et
de la qualité des travaux effectués par les représentants de la profession belge au niveau européen,
et en particulier des activités menées par le Président honoraire André Kilesse.

2.2 Participation de l’IRE aux autres activités de la FEE

En 2012, l’Institut a poursuivi son rôle actif au sein de la FEE, notamment au travers de plusieurs
groupes de travail et sous-groupes de la FEE dans lesquels il est représenté.

Le rapport annuel 2012 de la FEE sera disponible sur son site internet. Sur ce site, le lecteur pourra
également consulter les publications de la FEE, en ce compris les différentes prises de position
faisant suite aux propositions de la Commission européenne en matière d’audit.

3. Fédération Internationale des Experts-comptables et Commissaires aux
comptes francophones (FIDEF)

3.1 14èmes Assises de la FIDEF à Bucarest

Le Président de la FIDEF et Président de l’Institut, Michel De Wolf, ainsi que le confrère Thierry Dupont,
Président de l’ICCI, ont participé aux ateliers sur la formation initiale, la formation continue et le thème
de la coopération scientifique entre les universités et les ordres professionnels à l’occasion des
14èmes Assises de la FIDEF, qui ont eu lieu à Bucarest les 25 et 26 mai 2012. 
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3.2 Représentation belge à la FIDEF

En 2012, le Président de l’Institut a présidé les réunions du conseil d’administration de la FIDEF en
sa qualité de Président de la FIDEF, jusqu’à l’assemblée générale qui s’est tenue à Paris le 3 octobre
2012 dans les locaux de l’Ordre des Experts-Comptables.

Le Vice-Président de l’IEC et le Secrétaire général de l’IRE ont représenté respectivement l’IEC et l’IRE
à l’assemblée générale de la FIDEF, qui a adopté une modification des statuts prévoyant que le Vice-
Président de la FIDEF est désigné deux ans avant l’accession à la présidence plutôt qu’un an avant
cette date. L’assemblée générale a également élu M. Siaka Traore (Burkina Faso) en qualité de
Président pour deux ans ainsi que d’autres administrateurs, dont B. Vanderstichelen, Vice-Président
de l’IEC. 

A cette occasion, le conseiller du Secrétaire général de l’Organisation internationale de la francophonie
a évoqué notamment la création d’une association bancaire francophone, dont Febelfin est membre.

Le Conseil d’administration de la FIDEF, réuni en marge de l’assemblée générale, a nommé le
Président de l’Institut, Michel De Wolf, Président d’honneur de la FIDEF.

3.3 Plateforme diversité 

Le Président, Michel De Wolf, le Vice-Président, Daniel Kroes, et le Secrétaire général, David Szafran,
ont participé au lancement de la plateforme pour la diversité culturelle dans les domaines de la
comptabilité, de l’audit et de la finance, initiée sous l’égide de la FIDEF à Paris le 3 octobre 2012, et
avec le soutien notamment du Conseil supérieur de l’Ordre des Experts-comptables, qui tenait son
congrès ces jours-là. 

Le Comité de coordination de la plateforme comprend d’ores et déjà une représentation anglophone,
francophone, arabophone et russophone. La présidence provisoire est assumée par le Président de
l’Institut, Michel De Wolf.

4. Groupe de contact belgo-néerlandais

Au sein du groupe de contact belgo-néerlandais, les délégations du NBA, de l’IEC et de l’IRE 
ont échangé leurs vues sur la profession dans les deux pays. L’IRE était représenté lors des 
réunions qui se sont tenues en 2012 par le Président de l’Institut, Michel De Wolf, le Vice-
Président, Daniel Kroes, les confrères Dirk Smets et Frans Van Rie, ainsi que par le Secrétaire général,
David Szafran (le 22 mars 2012), et par la Déléguée générale aux Affaires européennes de l’Institut,
Sandrine Van Bellinghen (le 25 octobre 2012).

Les thèmes suivants ont notamment été évoqués : les propositions de la Commission européenne
en matière d’audit, l’utilisation de réseaux sociaux à des fins de communication, la coordination
belgo-néerlandaise portant sur la FEE, l’EFAA, l’avant-projet de Code de déontologie des réviseurs
d’entreprises, le démarchage et le contrôle de qualité au sein du NBA et de l’IEC.

5. Comité bilatéral franco-belge

En 2005, le Conseil a instauré, avec la CNCC, et dans la lignée de la création du groupe de contact
belgo-néerlandais, un comité bilatéral franco-belge. Il est composé, côté belge, du Président 
Michel De Wolf, du Vice-Président Daniel Kroes, du Président honoraire André Kilesse, du confrère
Baudouin Theunissen, ainsi que du Secrétaire général David Szafran.
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Le comité franco-belge s’est réuni à l’Institut le 1er juin 2012. Les thèmes suivants ont notamment
été évoqués : la coordination franco-belge portant sur l’IFAC, la FIDEF et la FEE, en ce compris
l’évolution de la gouvernance de la FEE, la législation sur les marchés publics, le rapport intégré, la
traduction des normes ISA, l’avant-projet de Code de déontologie des réviseurs d’entreprises, le pack
pour les entités d’intérêt public ainsi que le pack pour les petites entreprises utilisé par les confrères
pour savoir comment pratiquer l’audit dans le cadre d’une entreprise de petite taille.

Par ailleurs, les représentants de la CNCC, à savoir Yves Nicolas et Francine Bobet, Vice-Présidents,
Vincent Baillot, Président honoraire, Gilles Vermeren, Président honoraire de la CRCC de Reims,
Régis Gossaert, Président de la CRCC de Douai, Jean-Claude Delespaul (DIPAC) et Jean-Luc Doyle

(DIPAC) ont été invités par le Conseil de l’Institut qui se réunissait le même jour pour aborder les
propositions de la Commission européenne en matière d’audit ainsi que les propositions de réforme
des directives comptables.

6. Groupe de travail Public Company Accounting Oversight Board (PCAOB)

Dans le courant de l’année 2012, le groupe de travail PCAOB, présidé par Raynald Vermoesen,
membre du Conseil de l’IRE et Président de la Commission contrôle de qualité, a continué ses
activités à la suite des règles approuvées par la United States Securities and …xchange Commission
(SEC) en août 2009, imposant à tous les cabinets enregistrés auprès du PCAOB de transmettre à ce
dernier, notamment, l’Annual Report Form (form 2) destiné à actualiser les données transmises lors
de l’enregistrement des cabinets. Le groupe de travail s’est également penché sur la préparation des
inspections qui pourraient être menées par le PCAOB en Belgique.

7. ISAR – CNUCED (Nations Unies)

Le Secrétaire général a été élu Vice-Président (cum rapporteur) à la 29ème session annuelle des
Nations Unies à Genève en novembre 2012 sur l’audit et la comptabilité (ISAR – CNUCED), consacrée
à « Regulatory and Institutional Foundations for High-quality Corporate Reporting ». Ce groupe
d’experts interministériel est composé de quelque 130 délégations gouvernementales. 

A cette occasion, le Secrétaire général a notamment présenté les positions de l’IRE, entre autres
concernant le rôle des auditeurs dans le secteur public (à l’exemple du concept ‘single audit’ en
Région flamande), le rôle des auditeurs concernant l’information non exclusivement financière
(contrôle interne, développement durable, etc.) et les normes comptables internationales dans le
secteur public (IPSAS).

La CNUCED a développé un projet de questionnaire (Accountancy Development Toolkit) destiné à
une évaluation par les Etats du niveau d’organisation des professions économiques et de mise en
œuvre des standards internationaux comptables et d’audit. La Belgique, en coordination avec le SPF
Economie et le Secrétaire général de l’IRE, fera l’objet de pareille évaluation en 2013, en répondant
aux quelque 500 questions en concertation avec les autres organismes concernés.

Relations
internationales
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Patrick Van Impe, 
Président de la Commission du stage

Composition de la Commission du stage

Président Monsieur Patrick Van Impe

Membres du Conseil Messieurs Félix Fank, Eric Mathay et Tom Meuleman

Autres membres Mesdames Martine Blockx, Marleen Defoer et Vinciane Maricq et
Messieurs Boudewijn Callens, Fabio De Clercq et Luc Verrijssen

…xperts techniques Messieurs Dirk Stragier et René Van Asbroeck

Secrétariat Madame Astrid Van Droogenbroeck

Activités sous
supervision publique
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L’Institut organise, par le biais de sa Commission du stage, le stage de trois ans auprès d’un réviseur
d’entreprises ainsi que les exercices professionnels connexes. 

1. Examen d’admission

L’organisation de l’examen d’admission relève de la compétence de la Commission d’examen, qui
exerce ses activités indépendamment de la Commission du stage. 

La Commission d’examen est composée comme suit :

Président Monsieur Henri Olivier (HEC-ULg)

Membres Mesdames Martine Blockx (ULB), Catherine Dendauw (FUNDP), Ann Gaeremynck

(K.U. Leuven), Ann Jorissen (UA) et Danielle Sougné (HEC-ULg) et Messieurs 
Joel Branson (VUB), Boudewijn Callens (Lessius), Ignace De Beelde (UGent), 
Yves De Cordt (UCL), Michel J. De Samblanx (UA), Pascal Minne (Solvay), 
Denis Philippe (ICHEC/UCL) et Patrick Van Impe (Lessius).

La Commission d’examen s’est réunie deux fois en 2012 afin d’approuver les questions des examens
d’admission et la liste des ouvrages de référence, et de procéder à la délibération de la session
d’examens d’octobre 2012.

2. Contacts avec les universités et hautes écoles supérieures de type long
à orientation économique

La Commission du stage a poursuivi cette année encore ses contacts avec les universités et hautes
écoles supérieures de type long à orientation économique en ce qui concerne les dossiers des
candidats à l’examen d’admission de l’IRE et les conditions d’octroi de dispenses. 

Au cours du premier semestre 2012, les différentes personnes de contact au sein des établissements
d’enseignement ont été invitées à faire part de leurs impressions quant au système électronique
de traitement des dossiers d’admission. Ensuite, les mesures nécessaires ont été prises en vue
d’optimiser le fonctionnement du système. 

Les deux parties ont conclu que le système électronique permettait de gérer et de suivre les dossiers
d’admission de manière plus fluide et efficace. Les efforts fournis pour simplifier l’analyse des
dossiers d’admission seront poursuivis, en collaboration étroite avec les établissements d’enseigne -
ment. 

3. Examen d’aptitude 2012

Les deux sessions de l’examen d’aptitude ont été organisées comme de coutume lors des périodes
de mai/juin et de novembre/décembre. 

L’examen se compose d’une partie écrite et d’une partie orale. 

Les épreuves orales se déroulent devant un jury de cinq personnes, dont un professeur d’université
ou de l’enseignement supérieur de type long, lequel préside le jury, trois réviseurs d’entreprises et
un représentant du monde économique et social. 

Activités sous
supervision publique
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Les différents Présidents des chambres des jurys d’examen d’aptitude sont :

• Pour les chambres d’expression française :
FR1 : Monsieur Paul-Alain Foriers, ULB ;
FR2 : Monsieur Georges Hübner, HEC-ULg ;
FR3 : Monsieur Yves de Cordt, UCL ;
FR4 : Madame Danielle Sougné, HEC-ULg.

• Pour les chambres d’expression néerlandaise :
NL1 : Monsieur Karel M. Van Oostveldt ;
NL2 : Monsieur Christoph Van Der Elst, UGent ;
NL3 : Madame Marleen Willekens, K.U. Leuven ;
NL4 : Monsieur Herman Braeckmans, UA ;
NL5 : Monsieur Carl Reyns, UA (jusqu’en août 2012) ;

Madame Ann Jorissen, UA (à partir de septembre 2012).

Au cours du premier semestre 2012, la Commission du stage s’est entretenue avec les différents
présidents de jury effectifs et suppléants. Lors de cette entrevue, les participants ont partagé leurs
différents points de vue sur l’organisation et les objectifs de l’examen d’aptitude, afin de pouvoir
communiquer aux membres de jury des lignes directrices plus spécifiques. 

4. Statistiques

Les principales statistiques concernant les examens d’admission, le nombre de stagiaires et
l’examen d’aptitude sont reprises ci-dessous.

• Examens d’admission

• Examens d’aptitude

Activités sous
supervision publique

2012 Participants Réussi

F 129 28 (22%)

N 339 100 (29%)

Total 468 128 (27%)

2012 Nombre de Nombre de premières Réussi
candidats participations

Mai/Juin F 9 8 4 (44%)

N 15 9 9 (60%)

Total 24 17 13 (54%)

Nov/Déc F 24 16 11 (46%)

N 39 25 17 (44%)

Total 63 41 28 (44%)

Total des F 33 24 15 (45%)

deux sessions N 54 34 26 (48%)

Total 87 58 41 (47%)
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• Evolution du nombre de stagiaires
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…nregistrement dans le registre public

Le législateur a confié au Conseil de l’Institut la mission de tenir à jour un registre public dans lequel
sont enregistrés les réviseurs d’entreprises, tant les réviseurs d’entreprises personnes physiques
que les cabinets de révision (article 10 de la loi du 22 juillet 1953). Les réviseurs d’entreprises
constituent en Belgique les contrôleurs légaux des comptes au sens de la directive 2006/43/CE.

Les réviseurs d’entreprises personnes physiques sont inscrits au registre public sur présentation
d’un extrait du procès-verbal de la prestation de serment, avec effet au jour de celle-ci. Un cabinet
de révision est inscrit au registre public à partir du jour de la décision favorable d’enregistrement du
Conseil de l’Institut.

Les contrôleurs et entités d’audit de pays tiers qui réalisent le contrôle des comptes annuels
statutaires ou consolidés d’une entreprise ayant son siège social dans un pays tiers et dont les titres
sont admis à la négociation en Belgique sur un marché réglementé, sont enregistrés en cette qualité
dans le registre public de manière distincte.

Les données du registre public sont enregistrées sous forme électronique. Le registre est accessible
sur le site internet de l’Institut.

La liste des réseaux peut également être consultée sur le site internet de l’IRE. Les réseaux sont
répertoriés de manière uniforme sur la base des données communiquées par les réviseurs d’entre -
prises (cf. circulaire 2011/8 et avis 2011/6 du 29 juin 2011 de l’Institut des Réviseurs d’Entreprises
sur les informations à fournir par les réviseurs d’entreprises membres d’un réseau et sur la portée
d’un réseau).



Supervision publique de l’octroi et du retrait de la qualité de réviseur d’entreprises

Le Procureur général, en tant qu’organe du système de supervision publique, veille à l’enregistrement
par le Conseil de l’Institut des Réviseurs d’Entreprises. Toute décision du Conseil inscrivant ou
réinscrivant un candidat en qualité de réviseur d’entreprises ou retirant la qualité de réviseur d’entre -
prises, est susceptible d’un recours de la part du Procureur général près la Cour d’appel. Le Président
de l’Institut communique ces décisions au Procureur général de sorte que celui-ci puisse, le cas
échéant, interjeter appel devant la Commission d’appel dans un délai de quarante jours à dater de
la notification des décisions du Conseil.

1. Modifications au registre en 2012

1.1 Réviseurs d’entreprises personnes physiques

Nouvelles inscriptions – article 5 de la loi du 22 juillet 1953 et article 2 du règlement d’agrément

Boschmans Christophe (A02353), Braye Gauthier (A02369), Claesen Koen (A02389), Cordonnier

Vanessa (A02391), Delahaut Delphine (A02362), Delcour Vincent (A02356), Desseyn Annelies
(A02377), Dewolf Christophe (A02395), El Boudaati Abdellatif (A02388), Francois Julien
(A02364), Gistelinck Cedric (A02384), Gorlier Benjamin (A02357), Heylen Yannick (A02371),
Houl Chehrazad (A02380), Janssen Olaf (A02367), Jorion Axel (A02363), Knaepen Philippe
(A02378), Lombaerts Ellen (A02372), Maetens Joeri (A02381), Meunier Laetitia (A02352), Missart

Corinne (A02358), Mouton Mieke (A02373), Mpasinas Valérie (A02385), Muylaert Kurt (A02374),
Nolf Stéphane (A02392), Ostyn Jurgen (A02387), Palmans Bart (A02375), Picard Christophe
(A02359), Potters Koen (A02366), Quittelier Tom (A02368), Rens Tim (A02383), Schmetz Christian
(A02370), Teirlinck Jeroen (A02376), Tindemans Ellen (A02379), Van Acker Tineke (A02390), 
Van Camp Carmen (A02365), Vandecappelle Dieter (A02360), Van Den Maegdenbergh Miet
(A02393), Vanhelmont David (A02361), Van Hout Stijn (A02354), Van Wonterghem Eva (A02394),
Verslype Jeroen (A02386), Villaire Emmanuel (A02382), Wevers Franky (A02355)

Démission – article 17 du règlement d’agrément

Berger Pierre P. (A00557), Brecx Dirk (A01010), Burgelman Alexandra (A00465), Caytan Johny
(A00847), Chabert Danny (A01128), Daems Christoph (A02013), De Backer Guy (A01233), 
De Keulenaer Ludo (A00860), De Landsheer Jan Frank (A00512), Delcour Vincent (A02356),
Dodemont Jean (A00692), Doms Willy (A00802), Guevar Bertrand (A00643), Hof Gerard (A00718),
Joiris Jean-Marie (A00791), Joos Chantal (A01270), Joos Ronny (A01915), Jourde Ronald
(A01427), Motmans Tom (A02015), Potel Guillaume (A01850), Preud’homme André (A01176), 
Van den Branden Erik (A01795), Van Elsacker Luk (A01808), Van Steenvoort Marc (A01159),
Verbeurgt Thierry (A01104), Vercauteren Jan (A01307)

Retrait de la qualité de réviseur d’entreprises – article 8, § 2 de la loi du 22 juillet 1953

Mas Jan (A00428)

Perte de la qualité de réviseur d’entreprises – article 73, § 4 de la loi du 22 juillet 1953 et article 33,
§ 1er du règlement de discipline

De Nul Roger (A01412)

Retrait de la qualité de réviseur d’entreprises – article 8, § 3 de la loi du 22 juillet 1953

Pirenne Joseph (A00472)
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Attribution du titre de réviseur d’entreprises honoraire – article 11, § 2 de la loi du 22 juillet 1953 et
article 4, § 1er du règlement d’ordre intérieur

Berger Pierre P. (A00557), Brecx Dirk (A01010), Burgelman Alexandra (A00465), Caytan Johny
(A00847), De Backer Guy (A01233), De Landsheer Jan Frank (A00512), Delbrouck Michel
(A00738), Dodemont Jean (A00692), Doms Willy (A00802), Guevar Bertrand (A00643), Hof Gerard
(A00718), Lelie Etienne (A00824), Maeyninckx Roger (A01513), Mas Jan (A00428), Van De Weyer

Jozef (A01019), Van Hoecke Marc (A00810), Van Reusel Eric (A00581), Van Steenvoort Marc
(A01159)

Décès

Dans le courant de l’année, le Conseil de l’Institut a pris connaissance du décès du réviseur
d’entreprises Pirlot Philippe (A01697) et des réviseurs d’entreprises honoraires Daerden Michel
(A00521), Hillen Jan J. (A00639) et Sills Michael M.R. (A00962)

Le Conseil transmet ses sincères condoléances aux familles des défunts.

1.2. Cabinets de Révision

Inscriptions de cabinets de révision – article 6 de la loi du 22 juillet 1953 et article 3 du règlement
d’agrément

B00816 – SPRL Cathy DUCHESNE, Réviseur d’entreprises et Expert-comptable
B00817 – BVBA C. De Keyser Bedrijfsrevisor - Réviseur d’Entreprises
B00818 – Comm. V Kristof Planquette Bedrijfsrevisor
B00819 – BVBA VOSSEN en compagnie
B00820 – BVBA Corine Magnin SPRL
B00821 – BVBA BOES JOSEPH-MICHEL BEDRIJFSREVISOR
B00822 – BVBA Dirk Beunen
B00823 – SPRL DANVOYE & C°
B00824 – Comm. V Bart Palmans Bedrijfsrevisor
B00825 – BVBA Paul Eelen
B00826 – Comm. V Kenneth Vermeire
B00827 – Maatschap DDD & Co, bedrijfsrevisoren
B00828 – BVBA ALLEGRISSIMO BEDRIJFSREVISOREN
B00829 – BVBA D. ENGELEN, BEDRIJFSREVISOR
B00830 – BVBA Marleen Defoer

Démissions de cabinets de révision – article 17 du règlement d’agrément

B00018 – BVBA LUYTEN, MEYNENDONCKX & Partners-Bedrijfsrevisoren
B00099 – SPRL DENEBOURG, SCHOOLS & Cie
B00110 – BVBA CLEPPE, KEUNEN & Partners
B00149 – SPRL B. GUEVAR & C°

Nombre de réviseurs d’entreprises au au
personnes physiques répartis par langue 31.12.2011 31.12.2012

Total 1.036 1 1.050 2

– de langue française 357 363

– de langue néerlandaise 679 687

1 Dont 116 réviseurs d’entreprises se sont déclarés empêchés temporairement d’exercer des missions révisorales,
conformément à l’article 13, § 2 de la loi du 22 juillet 1953.

2 Dont 136 réviseurs d’entreprises se sont déclarés empêchés temporairement d’exercer des missions révisorales,
conformément à l’article 13, § 2 de la loi du 22 juillet 1953.



B00223 – BVBA LUDO DE KEULENAER
B00229 – SCRL HOSTE, ROUSSELLE & ASSOCIES
B00239 – BVBA Chantal JOOS, Bedrijfsrevisor/Reviseur d’entreprises
B00257 – BVBA Patrick Camu
B00266 – BVBA Inge BOETS
B00273 – BVBA Daniel VAN CUTSEM
B00285 – BVBA Pierre Berger
B00346 – BVBA EDDY LOOTS, bedrijfsrevisor
B00392 – SCRL BDO DFSA Réviseurs d’Entreprises - Bedrijfsrevisoren
B00435 – BVBA DIRK BRECX
B00525 – SPRL Philippe Longerstaey, Réviseur d’entreprises-bedrijfsrevisor
B00545 – BVBA JEAN VANDERHAEGEN
B00599 – BVBA M. Van Steenvoort
B00613 – CVBA SALUSTRO REYDEL
B00641 – BVBA LEO VAN STEENBERGE
B00688 – Comm. V BERGER & Co

Perte de la qualité de réviseur d’entreprises – article 73, § 4 de la loi du 22 juillet 1953 et article 33,
§ 1er du règlement d’agrément

Aucun cas à signaler

Retrait de la qualité de réviseur d’entreprises – article 8, § 3 de la loi du 22 juillet 1953

Aucun cas à signaler

1.3 Contrôleurs et entités d’audit des pays tiers

Nouvelles inscriptions – article 7 de la loi du 22 juillet 1953 et article 6 et/ou 7 du règlement
d’agrément

D00005 – Limited Liability Partnership PricewaterhouseCoopers
D00006 – Inc KPMG Inc
D00007 – Partenariat Amit, Halfon
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Nombre de cabinets de révision au au
répartis par forme juridique 31.12.2011 31.12.2012

Total 512 507

Société de droit commun 5 6

SPRL 435 429

SCRL 42 39

SCS 27 30

SA 2 2

SNC 1 1

Nombre d’entités d’audit des pays tiers au 31/12/2011 au 31/12/2012

Total 4 7
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Nouvelles inscriptions

N00039 – ACF GROUP
N00026 – Auditas
N00027 – Baker Tilly International
N00037 – DB AUDIT
N00036 – André, De Bonhome et associés
N00034 – degrande, verschueren
N00029 – gdp
N00033 – HNC°
N00035 – JPA International
N00025 – L.M.
N00030 – LMDC
N00038 – roels,criel - fiduro
N00032 – Russell Bedford International
N00028 – Toubeau, Vanden Bosch
N00031 – VPC

Registre
public
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Nombre de réseaux répertoriés au 31/12/2011 au 31/12/2012

Total 24 39
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Raynald Vermoesen, Président 
de la Commission contrôle de qualité

Composition de la Commission contrôle de qualité

Président Monsieur Raynald Vermoesen

Président suppléant Monsieur Thierry Dupont

Membres effectifs Messieurs Gert Claes, Dirk Cleymans (à partir de mars 2012),
Piet Demeester, Fernand Maillard, Jan Van Brabant, Marnix Van Dooren

(secrétaire) et Boudewijn Van Ussel (jusqu’en septembre 2012)

Membres suppléants Mesdames Pascale Tytgat et Martine Vermeersch et Messieurs
Pierre Hugues Bonnefoy Cudraz, Pierre Lerusse et Luc Verrijsen

Secrétariat Mesdames Julie Bogdan, Catherine Mbanda Esongo et Isabelle Meunier

et Messieurs Wouter De Brabandere (jusqu’en juillet 2012), 
Stéphane Folie et Bart Van Haver (à partir de novembre 2012)
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1. Organisation du contrôle de qualité

La Commission contrôle de qualité est chargée de l’organisation du contrôle de qualité, conformé -
ment aux articles 8 et suivants de l’arrêté royal relatif à la surveillance et au contrôle de qualité, pris
en exécution de l’article 33 de la loi du 22 juillet 1953.

Les travaux de la Commission contrôle de qualité sont réalisés dans le respect de cet arrêté et des
normes relatives au contrôle de qualité telles qu’adoptées par le Conseil de l’Institut et approuvées
par le Conseil supérieur des Professions économiques et le Ministre ayant l’Economie dans ses
attributions (cf. Vademecum 2009, tome I : Doctrine, p. 232 e.s.).

Le fonctionnement de la Commission contrôle de qualité a été consigné dans un règlement interne
(cf. Rapport annuel 2009, p. 201 à 209).

Les différentes phases du contrôle de qualité se résument comme suit :

Outre les propositions de conclusion sur le contrôle de qualité, la Commission peut proposer au
Conseil dans des cas spécifiques des décisions de rappels à l’ordre et/ou d’injonctions, et au comité
exécutif, une mesure provisoire.

Le diagramme ci-dessus montre que chaque dossier de contrôle de qualité passe par divers organes
de l’Institut avant que la Chambre de renvoi et de mise en état prenne une décision finale. Tout au
long de ce processus, la Commission veille particulièrement à ce que les réviseurs d’entreprises
reçoivent la possibilité de répondre aux constatations soulevées par l’inspecteur ou par la
Commission. En outre, le réviseur d’entreprises contrôlé a toujours le droit de demander à être
entendu durant le déroulement de son contrôle de qualité. Compte tenu de la procédure décrite ci-
dessus, la durée moyenne de traitement d’un dossier de contrôle de qualité est d’un an environ.

Lorsque le résultat du contrôle de qualité n’est pas satisfaisant, le réviseur d’entreprises dispose
d’une seconde chance. Ainsi aura-t-il la possibilité, par exemple lors d’un nouveau contrôle de qualité
(rapproché), de démontrer qu’il a apporté une suite adéquate aux infractions constatées, évitant
de cette manière de faire l’objet, le cas échéant, d’un renvoi devant les instances disciplinaires.

Réviseurs
Inspecteurs

Externes

Réviseur
contrôlé

Commission Contrôle de qualité

Rapport

Proposition de décision

Proposition de décision

Conseil

CRME
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Co
lla

bo
ra

tio
n

Procédure écrite si
renvoi disciplinaire

Auditio
n 

éventuelle



52

Contrôle
de qualité

Partie II

2. Typologie des lacunes mises en évidence par les contrôles de qualité

Les principales lacunes mises en évidence par les contrôles de qualité ayant justifié un suivi
spécifique concernent un ou plusieurs des points suivants :

1) analyse de risques d’audit insuffisante voire inexistante, résultant, entre autres, en un
programme de travail insuffisamment adapté aux risques et aux spécificités de l’entreprise
contrôlée ;

2) analyse insuffisante du système de contrôle interne de l’entreprise (en ce compris le système
informatique de gestion de l’information financière) et/ou lien insuffisant entre les consta -
tations relatives au contrôle interne et l’organisation ultérieure du contrôle ;

3) mise en œuvre insuffisante, inexacte et/ou incomplète de la procédure de confirmation externe
en tant que moyen de contrôle. Par exemple, méconnaissance des conditions de base de la
procédure (l’envoi des demandes de confirmation par le commissaire lui-même ou sous
sa supervision), ou absence de mise en œuvre de méthodes alternatives de contrôle
lorsqu’aucune réponse n’est reçue à des demandes de confirmation ;

4) non-respect de la norme relative aux déclarations de la direction (lettre d’affirmation). Par
exemple, absence de lettre d’affirmation, lettre d’affirmation incomplète, absence de date, date
de la lettre d’affirmation trop éloignée de la date du rapport de commissaire, voire même
postérieure à la date dudit rapport ;

5) non-respect de la norme relative à la formation permanente (manque d’assiduité par rapport
au nombre minimum d’heures de formation requis par la norme) ;

6) manquement aux règles relatives à l’indépendance (cf. Code des sociétés, loi du 22 juillet 1953
et leurs arrêtés, norme relative à certains aspects de l’indépendance du commissaire) ; par
exemple, société dans laquelle un cabinet d’experts-comptables lié au commissaire tient la
comptabilité de la société contrôlée, dépendance financière due à un nombre trop limité
de clients, ou encore exercice simultané d’un mandat et d’une fonction incompatible avec
l’indépendance du commissaire ;

7) exécution insuffisante du devoir d’identification du client prescrit par la législation anti -
blanchiment ;

8) insuffisance de la formalisation et de la documentation des travaux de contrôle ; par exemple
au niveau du programme de travail, insuffisance des conclusions relatives aux travaux réalisés,
des références croisées entre les documents de travail ;

9) absence de mention dans le rapport du commissaire du non-respect de certaines obligations
légales ; par exemple, caractère non exhaustif du rapport de gestion ou absence de mention des
honoraires dans le procès-verbal de l’assemblée générale actant la nomination du commissaire ; 

10) non-respect des normes générales de révision quant au rapport de révision. Par exemple,
absence de mention expresse que le rapport est émis avec ou sans réserve ;

11) conclusion incomplète ou incorrecte d’un rapport établi dans le cadre d’une mission spéciale.

Activités sous
supervision publique
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3. Travaux de la Commission au cours de l’année 2012

La Commission contrôle de qualité s’est réunie 15 fois en 2012 avec comme missions principales :
• l’organisation des contrôles de qualité à diligenter en 2012 par les inspecteurs internes et

externes ;
• l’examen des rapports émis par les inspecteurs portant sur les contrôles de qualité diligentés

en 2010 (fin) et 2011, ainsi que la formulation des propositions de décision au Conseil.

3.1. Organisation des contrôles de qualité à diligenter en 2012

La liste des contrôles de qualité 2012 reprenait initialement 304 contrôles. Toutefois, 52 contrôles
2012 ont été considérés comme sans objet (sociétés de révision unipersonnelles ayant conclu un
accord de collaboration exclusive avec un autre réviseur d’entreprises et n’ayant exercé aucune mission
permanente de contrôle ni aucune autre mission légale au cours des cinq dernières années). Par
ailleurs, 4 réviseurs d’entreprises avaient démissionné de l’Institut avant que leur contrôle 2012 ne
soit initié. Dès lors, il a été prévu que 248 contrôles individuels soient effectués pour l’année 2012.

Sur proposition du Conseil de l’Institut, la Chambre de renvoi et de mise en état a sélectionné
5 inspecteurs externes à la profession de réviseur d’entreprises ayant une connaissance suffisante
de celle-ci, et 46 inspecteurs réviseurs d’entreprises en vue d’effectuer les contrôles de qualité 2012.

Les inspecteurs externes ont été désignés pour effectuer le contrôle de qualité de 11 cabinets de
révision contrôlant une ou plusieurs entités d’intérêt public. En totalité, il a été prévu de procéder en
2012 au contrôle de 20 dossiers d’entités d’intérêt public.

3.2. Suivi en 2012 des contrôles de qualité réalisés en 2010 (fin) et 2011

A la suite de son examen des rapports des inspecteurs et des pièces jointes à ces rapports, la
Commission a jugé nécessaire de compléter son analyse de la manière suivante pour 92 dossiers :

Les contrôles de qualité traités par la Commission en 2012 ont été clôturés comme suit :

Activités sous
supervision publique

2012

Entretiens avec la Commission

• Réviseurs d’entreprises contrôlés 29

• Inspecteurs 0

Demandes d’informations au réviseur d’entreprises contrôlé 63

Total 92

1 Recommandation pour le seul non-respect de la norme relative à la formation permanente.

2012
Réviseurs actifs Réviseurs empêchés

Contrôles de qualité satisfaisants 77 7

Recommandations 32 10 1

Contrôles rapprochés 21 0

Propositions de renvoi disciplinaire 15 0

Total 145 17
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La formulation d’une recommandation (le plus souvent sur un point spécifique) requiert de vérifier
postérieurement si une suite satisfaisante a été apportée à cette recommandation endéans un délai
raisonnable. Le suivi d’une recommandation ne requiert pas de soumettre le réviseur d’entreprises
à un nouveau contrôle de qualité complet.

La décision d’organiser un contrôle de qualité rapproché implique que le réviseur d’entreprises
contrôlé soit soumis à un nouveau contrôle de qualité complet. Une attention particulière est
néanmoins portée à la vérification de l’amélioration des points faibles mis en évidence lors du
premier contrôle. Dans le cas où le réviseur d’entreprises contrôlé apporte une suite satisfaisante
aux lacunes constatées, son nouveau contrôle de qualité sera clôturé de manière satisfaisante. Par
contre, si des lacunes importantes sont à nouveau identifiées lors du contrôle rapproché, un renvoi
disciplinaire devra en principe être envisagé.

Par ailleurs, sur proposition de la Commission, le Conseil a pris en 2012 d’autres mesures
complémentaires dans 22 dossiers :

Les décisions d’imposer des injonctions ou des rappels à l’ordre sont essentiellement relatives à des
manquements à l’indépendance du commissaire, à l’absence de souscription d’une assurance
responsabilité civile professionnelle, à l’absence de lettre d’affirmation relative aux comptes annuels
et/ou consolidés ou à son obtention tardive, ainsi qu’au non-respect de la norme relative à la
formation permanente. Ces mesures peuvent s’ajouter à un contrôle satisfaisant, une recomman -
dation, un contrôle rapproché ou un renvoi disciplinaire.

3.3. Procédure en vue d’adopter des mesures d’ordre provisoires

En 2012, le Comité exécutif n’a pas été amené, sur proposition de la Commission contrôle de qualité,
à entendre un réviseur d’entreprises afin de déterminer si une mesure d’ordre provisoire devait être
prise à son égard, conformément à l’article 38 de la loi de 1953.

3.4. Statistiques comparatives des cinq dernières années

Le nombre des contrôles de qualité diligentés depuis 2008 montre l’évolution suivante :

Activités sous
supervision publique
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4. Les guides de contrôle conformes aux normes ISA : une nouvelle approche

La Commission contrôle de qualité avait pris en 2010 la décision de développer de nouveaux guides
de contrôle dans le cadre du plan d’accompagnement lancé par l’Institut concernant l’application
future des normes ISA. Les nouveaux guides ont été élaborés en 2011 afin de pouvoir satisfaire
au contrôle des missions permanentes accomplies tant sur la base des normes belges que des
normes internationales (ISA). Ces nouveaux guides contiennent, entre autres, des cahiers séparés
concernant la vérification de l’application des nouvelles dispositions relatives à la législation
antiblanchiment et à la mission de collaboration au contrôle prudentiel.

Les nouveaux guides ont été approuvés en 2012 par la Commission contrôle de qualité et ensuite
par le Conseil. Ils ont été présentés à la profession à l’occasion de sessions d’information organisées
le 28 novembre 2012 et le 3 décembre 2012. Ces deux sessions d’information ont rassemblé un total
de 130 participants.

Les nouveaux guides de contrôle ISA (livre 1 : vérification de l’organisation interne du cabinet ; livre 2 :
contrôle de dossiers portant sur des missions légales) ont été utilisés pour la première fois à
l’occasion des contrôles de qualité réalisés en 2012 auprès des réviseurs d’entreprises exerçant le
contrôle d’établissements de crédit ou d’entreprises d’assurances. Le guide de contrôle (livre 1) a
également été utilisé à l’occasion des contrôles de qualité réalisés en 2012 auprès des cabinets de
révision soumis à un contrôle en deux phases.

Ces guides de contrôle (livres 1 et 2) seront utilisés à l’occasion des contrôles de qualité 2013 à
effectuer auprès des réviseurs d’entreprises exerçant le contrôle d’entités d’intérêt public (sociétés
cotées, établissements de crédit ou entreprises d’assurances). Leur utilisation sera étendue à
l’ensemble des contrôles de qualité à partir de l’année 2015, moyennant évaluations et, le cas
échéant, adaptations.
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Luc De Puysseleyr, Président 
de la Commission de surveillance

Composition de la Commission de surveillance

Président Monsieur Luc De Puysseleyr

Président suppléant Monsieur Vincent Etienne

Membres effectifs Messieurs Jean-François Cats, Peter Coox, Xavier Doyen, Bernard Gabriels,
Philip Maeyaert et Dirk Smets (secrétaire)

Membres suppléants Messieurs Serge Cosijns, Bernard Rousseaux, Michel Tefnin, 
Daniel Van Cutsem, Peter Weyers et Vincent De Wulf en tant qu’expert
adjoint dans le cadre du suivi des déclarations de mandat

Secrétariat Mesdames Julie Bogdan, Catherine Mbanda Esongo et Isabelle Meunier

et Messieurs Wouter De Brabandere (jusqu’en juillet 2012), 
Stéphane Folie, Ludwig Polfliet et Bart Van Haver (à partir de novembre
2012)
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1. Organisation de la Commission de surveillance

La Commission de surveillance est chargée, conformément aux articles 3 et suivants de l’arrêté
royal relatif à la surveillance et au contrôle de qualité, pris en exécution de l’article 32 de la loi du
22 juillet 1953, de la surveillance de la bonne exécution des missions confiées aux réviseurs
d’entreprises.

Le fonctionnement de la Commission de surveillance a été consigné dans un règlement interne
(cf. Rapport annuel 2009, p. 219-228).

2. Activités de la Commission de surveillance

Les activités de la Commission peuvent être de deux natures. D’une part, il y a la collecte d’informa -
tions, soit au sujet d’un dossier spécifique, soit de manière générale concernant des activités
déterminées. Ce sont les dossiers d’information.

Ces dossiers d’information, mais aussi des plaintes, etc., peuvent donner lieu à l’exécution de
véritables travaux d’enquête. Un dossier de surveillance est alors ouvert pour lequel les dispositions
de l’arrêté royal de surveillance et contrôle de qualité sont d’application.

2.1. Traitement des plaintes

Les plaintes pour lesquelles l’Institut est compétent concernent les comportements d’un confrère
contraires aux règles légales et réglementaires relatives à l’indépendance, des manquements
techniques aux normes légales et professionnelles ainsi que des comportements indignes de la part
d’un réviseur d’entreprises.

Conformément à l’article 4, § 2 de l’arrêté royal de surveillance et contrôle de qualité du 26 avril
2007, est considérée comme une plainte « toute communication faite à l’Institut, nominative, datée
et signée, de reproches à l’encontre d’un réviseur d’entreprises, pour autant qu’elle se présente
explicitement et expressément comme une plainte ». Suite à une concertation avec la Chambre de
renvoi et de mise en état, et en application de l’article 4, § 2 de l’arrêté royal du 26 avril 2007, un
dossier est systématiquement traité comme une plainte lorsque l’expéditeur fait état de griefs à
l’égard d’un réviseur d’entreprises et qu’il souhaite que l’Institut l’analyse. La définition d’une plainte
a dès lors été adaptée dans ce sens.

Dès l’instant où une plainte est transmise à l’Institut, la Commission de surveillance diligente
immédiatement une enquête, conformément à la procédure prévue par le règlement interne de la
Commission.

En 2012, la Commission de surveillance a reçu 11 plaintes pour lesquelles un dossier de surveillance
a été ouvert en vue d’une enquête.

2.2. Obligation de déclaration des mandats 

Depuis le 1er janvier 2012, il est à nouveau obligatoire de déclarer les missions de contrôle permanent
dans le mois suivant leur acceptation, de manière conviviale (en ligne), auprès de l’IRE (circulaire
2011/11 du 26 décembre 2011). Le respect de cette obligation de déclaration, qui a fait l’objet d’un
rappel par circulaire de 7 novembre 2012, sera également suivi en 2013. Il convient de distinguer
cette obligation de celle de déposer chaque année l’information annuelle.

La Commission vérifiera également quels réviseurs d’entreprises n’ont déclaré aucune mission de
contrôle permanent auprès de l’IRE. Sur la base de son analyse, elle réalisera, le cas échéant, des
travaux de surveillance appropriés et/ou informera la Commission contrôle de qualité.
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2.3. Analyse de la qualité des travaux

La Commission de surveillance a poursuivi en 2012 l’enquête débutée en 2009 portant sur la relation
entre la qualité des travaux et le nombre d’heures prestées par les réviseurs d’entreprises dans le
cadre des mandats de commissaire.

Le but de cette analyse était de vérifier que les heures prestées par les réviseurs d’entreprises sont
suffisantes pour effectuer un contrôle révisoral de qualité, en tenant compte de la nature et de
la complexité de l’entité à contrôler (cf. article 134, § 2 du Code des sociétés, article 14, § 3, 3° de la
loi du 22 juillet 1953 et article 23 de l’arrêté royal du 10 janvier 1994). Une insuffisance d’heures
prestées engendrant des honoraires « faibles » peut, en effet, indiquer que les travaux sont de moins
bonne qualité. Le non-respect de l’article 134 du Code des sociétés constitue par ailleurs une
infraction pénale.

En 2012, le Conseil a infligé deux injonctions visant, d’une part, à voir augmenter la nature et le
volume des prestations afin de garantir le respect des obligations légales, réglementaires et
déontologiques, et en particulier des normes de révision et, d’autre part, à veiller particulièrement
au respect de l’article 134, § 2 du Code des sociétés.

Dans un cas, le Conseil a décidé du renvoi d’un réviseur d’entreprises vers les instances disciplinaires
en raison d’un manque de collaboration à l’enquête (infraction à l’article 3 de l’arrêté royal du
10 janvier 1994).

Dans le cadre des injonctions imposées en 2011 et 2012, la Commission vérifiera auprès des
confrères concernés, dans le courant du premier trimestre de l’année 2013, si les améliorations
qualitatives demandées ont été mises en œuvre.

Enfin, en 2012, le Conseil a mis en évidence cinq situations contraires aux normes relatives à certains
aspects de l’indépendance du commissaire, notamment des honoraires, provenant d’un même
groupe, qui dépassaient le seuil des 20 % du chiffre d’affaires du réviseur. L’évolution de la situation
sera revue dans le courant du premier semestre de l’année 2013.

2.4. Analyse systématique des mandats de commissaire dans les sociétés déclarées en faillite

Les sociétés déclarées en faillite constituent un point d’attention permanent pour la Commission
de surveillance. En 2012, la Commission de surveillance a poursuivi cette analyse systématique.
L’objectif premier de cette analyse, effectuée depuis plusieurs années par la Commission de
surveillance, consiste à examiner le respect des dispositions légales et normatives relatives au
contrôle de la continuité de l’entreprise.

En 2012, les comptes annuels et les rapports de commissaires de 78 sociétés ont été évalués.

L’analyse systématique des faillites a amené la Commission de surveillance en 2012 à ouvrir
neuf dossiers de surveillance après que des informations préalables aient été récoltées dans le
cadre d’un dossier d’information.

2.5. Analyse systématique des enquêtes annuelles auprès des réviseurs d’entreprises

La Commission de surveillance effectue des contrôles ciblés sur l’information annuelle que les
réviseurs d’entreprises doivent adresser à l’Institut conformément à l’article 31, § 1er de l’arrêté
royal fixant le règlement d’ordre intérieur de l’IRE.
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Sur la base de l’enquête annuelle, la Commission de surveillance vérifie :
– s’il y a des indications de problèmes d’indépendance ;
– si les réviseurs d’entreprises respectent l’obligation de souscrire une police d’assurance couvrant

leur responsabilité civile professionnelle ;
– si les données du cabinet correspondent aux données reprises dans le registre public ;
– s’il n’y a pas d’incohérences avec certaines données dont l’Institut dispose déjà ;
– si le réviseur d’entreprises est impliqué dans une procédure judiciaire, disciplinaire ou admi -

nistrative.

En 2012, aucun dossier n’a été ouvert à la suite de l’examen des enquêtes annuelles. 

2.6. Analyse systématique des articles de presse

En 2012, la Commission de surveillance a poursuivi l’analyse systématique des articles de presse
qui concernent ou sont susceptibles de concerner un ou plusieurs réviseurs d’entreprises. La
Commission de surveillance attache une attention particulière aux indices d’infractions aux normes
professionnelles et déontologiques.

A la suite de cette analyse, il a été décidé d’ouvrir trois dossiers de surveillance, dont l’un l’a été
après avoir recueilli des informations dans le cadre d’un dossier d’information.

2.7. Suivi des procédures judiciaires, disciplinaires et administratives

La Commission de surveillance tient une liste permanente des procédures et actions judiciaires,
disciplinaires et administratives en cours, dont elle a eu connaissance, à l’encontre des réviseurs
d’entreprises. Ceux-ci sont tenus de communiquer ces informations conformément à l’article 41,
§§ 1er et 2 de la loi du 22 juillet 1953.

Au cours de l’année 2012, un réviseur d’entreprises a informé l’Institut de son implication dans une
nouvelle procédure judiciaire. Un dossier de surveillance a été ouvert. La Commission de surveillance
examine, autant que possible, les éléments du dossier lui permettant ainsi de déceler les éventuels
manquements aux règles professionnelles. En vertu de l’autonomie de la procédure disciplinaire au
regard de la procédure pénale, l’Institut des Réviseurs d’Entreprises serait fondé, si des manque -
ments professionnels étaient constatés, à initier la procédure disciplinaire sans devoir attendre
l’issue de la procédure pénale.

La Commission de surveillance demande ensuite aux réviseurs d’entreprises concernés de l’informer
de l’évolution de ces procédures. La Commission peut lancer une enquête portant sur le respect des
obligations professionnelles, indépendamment du déroulement de la procédure judiciaire.

En ce qui concerne les procédures en cours, les réviseurs d’entreprises concernés sont tenus de
communiquer une fois par an, dans le courant du mois de juin, à la Commission de surveillance l’état
actuel de la procédure. Actuellement, 21 dossiers de surveillance ouverts par le passé concernent
des procédures encore pendantes.

La Commission de surveillance est informée des perquisitions menées au sein de cabinets de
révision par le biais du rapport établi par le représentant du Conseil qui y assiste. Il est constaté dans
la grande majorité des cas que la perquisition n’a d’autre objet que de saisir des pièces de l’entité/du
client d’un réviseur d’entreprises et que le réviseur d’entreprises n’est nullement impliqué dans les
faits donnant lieu à l’instruction pénale. Aucun dossier de surveillance n’a été ouvert en 2012 à la
suite d’une perquisition.
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2.8. Activités de surveillance exercées à la demande de la Chambre de renvoi et de mise en état

Au cours de l’année 2012, conformément à l’article 46, § 1er de la loi coordonnée de 1953, la
Commission de surveillance a ouvert un dossier de surveillance à la demande de la Chambre de
renvoi et de mise en état.

2.9. Enquête auprès des institutions publiques de sécurité sociale (IPSS)

Dans le cadre de discussions sur un éventuel modèle adapté de lettre d’affirmation, le Conseil a
demandé à la Commission de surveillance de mener une enquête sectorielle sur la manière dont les
réviseurs d’entreprises s’acquittent de leurs missions à l’égard des institutions publiques de sécurité
sociale. Plus particulièrement, il s’agira de vérifier la correcte application des normes de révision
dans le secteur des IPSS.

En effet, il a d’abord été constaté que certains dirigeants d’IPSS refuseraient de signer une lettre
d’affirmation conforme aux usages, et que les réviseurs d’entreprises hésitent à l’exiger. Il a ensuite
été constaté que certains rapports révisoraux étaient très réservés sur la fiabilité des comptes de
certains IPSS, alors que d’autres ne l’étaient guère – sans qu’il ne soit évident que les comptes de
cette seconde série d’IPSS soient significativement plus fiables. Par ailleurs, le niveau des honoraires
semble prima facie peu en adéquation avec la complexité des situations et les faiblesses du contrôle
interne.

L’objectif premier de cette enquête ne se voulait pas répressif mais visait une harmonisation des
pratiques et éventuellement une amélioration qualitative de l’audit auprès des IPSS, au travers d’une
communication, de la formation permanente et d’autres mesures éventuelles.

La Commission a transmis ses conclusions provisoires au Conseil. Le Conseil a décidé de mettre en
place un groupe de travail, sous la supervision de la Commission non marchand.

2.10. Absence de mention des honoraires

La Commission de surveillance a identifié, sur la base de données fournies par la Banque nationale,
un certain nombre de réviseurs d’entreprises à propos desquels, de manière récurrente voire
systématique, les comptes annuels qu’ils certifient ne mentionnent pas dans l’annexe le montant
des honoraires du commissaire. Le Conseil a adressé onze rappels à l’ordre en 2012.

2.11. Dépôt des comptes annuels

Sur la base de données fournies par un fournisseur externe, la Commission de surveillance avait
pris connaissance en 2011 du fait que les comptes annuels de quatre cabinets de révision n’avaient
pas été déposés durant minimum trois exercices consécutifs. Pour cette raison, le Conseil a décidé
de rappeler à l’ordre quatre confrères en 2012.

2.12. Le concept de l’audit unique – Suivi de la circulaire 2012/08 du 17 juillet 2012

L’arrêté d’exécution (uitvoeringsbesluit) du Gouvernement flamand du 7 septembre 2012 confie au
réviseur d’entreprises, en exécution de l’article 50, § 3 du décret des comptes, une mission étendue
consistant en le contrôle des comptes annuels, l’établissement d’un rapport selon la norme SEC 95
et l’exécution du budget. Le Conseil de l’Institut a décidé de faire usage du pouvoir qui lui est accordé
par la loi du 22 juillet 1953 d’instituer la déclaration obligatoire à l’IRE de chaque mission du réviseur
d’entreprises auprès d’entités de l’autorité flamande. Toute mission en cours visée par le décret des
comptes devait être déclarée auprès de l’IRE au plus tard le 31 octobre 2012, via le logiciel de
déclaration en ligne qui était déjà en application pour les mandats de commissaire. En outre, les
nouvelles missions doivent être déclarées auprès de l’IRE dans le mois suivant leur acceptation, via 
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le même logiciel. La déclaration précitée doit s’accompagner d’une déclaration sur l’honneur attestant
de la possession des connaissances requises ainsi que du relevé de la ou des dates auxquelles ont
eu lieu les concertations avec les autres acteurs de contrôle de l’audit unique. La Commission de
surveillance est chargée du contrôle a posteriori de la déclaration, du relevé et du programme de
contrôle suivi, en accordant une attention particulière à la question de savoir si le programme couvre
bien toute l’étendue de la mission de contrôle et concorde avec la procédure d’évaluation des risques
développée par les acteurs de contrôle de l’audit unique.

Au moment de la finalisation du présent rapport annuel, seules 16 déclarations sur l’honneur ont été
reçues, contre 8368 déclarations en ligne.

2.13. Etude n° 41 de l’Autorité des services et marchés financiers (FSMA)

L’étude susmentionnée a fait l’objet d’une publication en février 2012. Cette étude concerne la
publication d’informations sur le goodwill conformément à la norme IAS 36 dans les comptes annuels
des sociétés cotées (Impairment of Assets) portant sur les exercices 2010 et 2011. Dans un nombre
limité de cas, la publication d’informations s’avère être insuffisante.

Le 19 octobre 2012, la FSMA a transmis à l’IRE une liste des entreprises concernées par l’étude.

La Commission de surveillance a décidé de demander à chaque commissaire concerné de faire
part de son avis à propos des constats émis par la FSMA. Il leur a également été demandé dans
quelle mesure ils ont, le cas échéant, procédé à des adaptations dans leurs procédures d’audit, ou
envisagent de le faire, afin d’en améliorer la qualité.

Cette enquête sera poursuivie en 2013.

2.14. Analyse systématique des notifications de démission ou de révocation au CSPE conformément
à l’article 135 du Code des sociétés

Conformément à l’article 135 du Code des sociétés, tant la société contrôlée que le commissaire
informent le Conseil supérieur des Professions économiques de la révocation ou de la démission du
commissaire en cours de mandat et en exposent les motifs de manière appropriée.

Le Conseil supérieur des Professions économiques n’ a pas transmis de copies des notifications de
démission à l’Institut en 2012.

Il a dès lors été mis un terme à l’enquête systématique que menait la Commission de surveillance
et aucune enquête n’a été ouverte en 2012. 

Les autres enquêtes peuvent être résumées comme suit :

Les dossiers provenant de la Commission contrôle de qualité concernent le traitement des
constatations faites par la Commission contrôle de qualité qui ne sont pas directement liées à un
réviseur d’entreprises soumis à un contrôle de qualité.
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Origine Dossiers ouverts en 2012

Commission contrôle de qualité 5

Communications par un tiers 2

Sources internes 10



Les communications par une partie tierce concernent des lacunes constatées à l’encontre d’un
réviseur d’entreprises et qui sont analysées systématiquement par la Commission.

Les dossiers dont l’origine est une source interne à l’Institut concernent principalement des dossiers
administratifs (cotisations, données dans le registre public et/ou le dossier électronique) ou des
dossiers ouverts à la suite de faits constatés dans d’autres dossiers liés.

3. Les résultats des travaux de surveillance

3.1. Généralités

La Commission de surveillance s’est réunie 12 fois au cours de l’année 2012.

Le tableau ci-dessous reflète les mutations de l’année en matière de dossiers de surveillance. 

47 dossiers de surveillance ont été ouverts en 2012, dont 6 concernent des cabinets de révision et
41 concernent des personnes physiques. Huit dossiers ont été réouverts sur demande de la CRME
ou du Conseil.

En 2012, 163 dossiers de surveillance et 177 dossiers d’information ont été traités dont 10 dossiers
d’information ont abouti à l’ouverture d’un dossier de surveillance.

Les dossiers traités par la Commission durant l’année 2012 ont nécessité, dans un certain nombre
de cas, l’organisation d’un suivi spécifique par l’Institut, à savoir :

A l’issue de ses activités relatives aux dossiers spécifiques, la Commission a clôturé comme suit
80 dossiers :

Il y a également lieu d’indiquer que le Conseil a infligé un rappel à l’ordre dans un dossier et a proposé
un renvoi disciplinaire dans un autre dossier sans que ces mesures mettent un terme à l’instruction
du dossier.
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2012

Invitations à comparaître devant la Commission 13

Visites sur place 9

Total 22

2012

Propositions de classement 50

Propositions de rappel à l’ordre 19

Propositions de renvoi disciplinaire 11

Total 80

31/12/2011 Ouvert en 2012 Clôturé en 2012 Réouvert en 2012 31/12/2011

122 47 80 8 97
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Le Conseil est intervenu en 2012 pour la première fois dans les dossiers suivants :

2012

Propositions à la CRME de renvoi disciplinaire 17

Interventions dossiers disciplinaires/administratifs

• Commissions de discipline 22

• Commissions d’appel 10

Intervention dossiers Cour de cassation 1

Interventions procédures civiles et administratives 2



64

Partie II


